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Sommaire
Le présent rapport présente les constatations et les conclusions de l’évaluation sommative 
du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA).

1.	 Contexte
PCEA est un programme de développement des compétences des Autochtones géré à 
l’échelle nationale. Il est fondé sur les possibilités (c’est‑à‑dire sur des possibilités d’emploi 
prédéterminées) et fait appel à une approche collaborative de partenariat en vue d’optimiser 
l’emploi des Autochtones dans de grands projets de développement économique liés, 
notamment, à l’exploitation minière, à la construction, aux pêches, au tourisme, au pétrole et 
au gaz, à l’exploitation forestière, à l’aménagement hydroélectrique ou aux infrastructures 
publiques, partout au Canada.

Le PCEA a été lancé en 2003 avec un investissement initial de 85  M$ sur cinq ans 
(c.‑à‑d.  de  2003 à 2008). Ces modalités ont ensuite été appliquées pour une année 
supplémentaire, jusqu’en 2009. Neuf projets ont été financés durant cette première phase 
du programme (de 2003 à 2009). Un montant supplémentaire de 105 M$ a été octroyé dans 
le cadre du budget de 2007, et le programme a été prolongé jusqu’au 31 mars 2012, selon 
de nouvelles modalités. Seize nouveaux projets ont été financés grâce à cet investissement, 
de 2007 à 2012. Dans le cadre du Plan d’action économique du Canada, le PCEA a reçu un 
montant de 100 M$ supplémentaires sur trois ans (2009‑2012) afin d’aider les Autochtones 
à participer au marché du travail et à obtenir la formation dont ils ont besoin pour tirer le 
maximum des possibilités d’emploi pendant le ralentissement économique. Ces fonds ont 
permis la mise en œuvre de 20 projets supplémentaires. Quelque 290 M$ ont été investis 
dans le programme depuis son lancement, répartis dans 45 projets. Le programme PCEA a 
pris fin le 31 mars 2012. Il était administré par Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC).

2.	 Portée et méthodologie de l’évaluation
L’évaluation est formée de deux volets. Le premier volet consiste en une analyse des 
résultats et des impacts nets en ce qui a trait aux participants aux neuf projets de PCEA 
financés en 2003, et en une analyse coûts‑avantages de ces mêmes projets. Le second volet 
comprend un examen de la pertinence, de la réussite et des coûts du programme, un suivi 
des constatations des évaluations formative et sommative précédentes et un examen des 
données. L’évaluation de la réussite, des coûts et des données est axée sur les projets de 
PCEA de 2007 et de 2009, alors que l’examen de la pertinence du programme et le suivi 
des constatations des évaluations formative et sommative précédentes englobent les projets 
de 2003, 2007 et 2009.
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L’équipe de l’évaluation sommative a eu recours aux méthodes quantitatives et qualitatives 
suivantes :

•	 Volet d’évaluation 1 : l’analyse des résultats et des impacts nets des projets de PCEA 
de 2003 comprend :

–– l’analyse statistique des principaux résultats reliés au marché de l’emploi et des 
impacts nets pour les participants qui ont reçu des prestations d’emploi (PE) dans le 
cadre des neuf projets de PCEA financés en 2003, et dont la participation a pris fin 
au plus tard le 31 décembre 2007;

–– l’analyse coûts‑avantages des projets de PCEA de 2003.

•	 Volet d’évaluation 2 : l’examen des autres éléments à évaluer, notamment la réussite, 
les coûts et les données pour les projets de 2007 et de 2009 comprend :

–– l’examen des documents;
–– quelque 96 entrevues auprès d’informateurs clés, notamment 20 représentants des 

projets de PCEA, 17 partenaires autochtones, 20 partenaires de l’industrie, 18 partenaires 
de formation, 11  autres intervenants, 5  représentants du programme de RHDCC 
et 5 partenaires autochtones de projets terminés, financés en 2003;

–– l’évaluation des données de gestion des cas des participants de 21 projets financés 
en 2007 et en 2009 comprenant 15 visites sur place et une comparaison entre les données 
de gestion des projets et les données téléversées à RHDCC;

–– un sondage réunissant 769 participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009;
–– l’analyse statistique de l’expérience du marché du travail vécue par les participants 

aux projets de PCEA de 2007 et de 2009 avant, pendant et immédiatement après 
le programme.

L’une des forces de l’évaluation réside dans le recours à des méthodes de pointe pour 
estimer l’impact net de la participation aux neuf premiers projets de PCEA. L’analyse de 
l’impact net avait pour but de déterminer la différence entre le fait de participer au PCEA 
et le fait de ne participer à aucun programme ou service d’aide à l’emploi ou de ne recevoir 
que des services de faible intensité. Les efforts intenses consacrés par l’équipe d’évaluation 
à l’examen des possibilités de comparaisons ou des groupes de référence multiples dans 
le but de vérifier la sensibilité des estimations à la sélection du groupe de référence ont 
accru la confiance à l’égard des résultats. En s’appuyant sur les données administratives 
pour la conduite des analyses quantitatives, l’équipe a amélioré sa capacité d’apparier les 
participants et les cas de référence les plus proches possible, et a grandement augmenté 
le pouvoir statistique de la méthodologie d’estimation des impacts nets.

Or, l’évaluation a rencontré certaines difficultés, et l’équipe a tenté d’en atténuer les risques. 
Par exemple, comme les entrevues auprès des informateurs clés ont eu lieu peu après que les 
partenaires du programme PCEA eurent été informés que le programme prenait fin, un nombre 
important d’informateurs clés ont profité de l’entrevue pour exprimer leur consternation de 
voir le PCEA se terminer et ont vanté l’efficacité exceptionnelle de ce modèle de programme 
d’emploi autochtone. De toute évidence, le moment des entrevues a influencé les opinions 
grandement positives qu’avaient les informateurs clés du programme PCEA.
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De plus, le faible taux de réponse au sondage (22 %) a exposé l’évaluation à des risques 
d’erreurs de mémoire (c.‑à‑d. la capacité des répondants de répondre aux questions qui se 
rapportent à des activités ou à des conditions qui remontent à un certain temps). Toutefois, 
l’utilisation des données administratives disponibles a contribué à étayer les résultats 
du sondage.

Comme l’analyse de l’impact net porte sur les personnes dont la participation a pris fin 
entre 2004 et 2007 et qu’elle s’appuie sur des données allant jusqu’à décembre 2009, l’impact 
net aurait pu être évalué jusqu’à cinq ans suivant la fin du programme. Or, le nombre de 
participants au sujet desquels l’équipe d’évaluation disposait de données pour cinq années 
postérieures au programme était trop restreint pour être représentatif de l’ensemble de 
l’échantillon analysé. L’impact net n’a donc été mesuré que pour les trois ans suivant 
l’année du début du programme.

3.	 Pertinence de PCEA
Persistance du besoin à l’origine du programme
La nécessité d’un programme visant la participation des Autochtones au marché du travail 
qui, à l’instar de PCEA, contribue à contrer les obstacles systématiques qui empêchent 
les Autochtones de s’intégrer au marché du travail et, en particulier, aux grands projets de 
développement économique est toujours d’actualité. Les documents examinés confirment 
que les Autochtones pourraient constituer une source importante de travailleurs pour le 
marché du travail au Canada, mais qu’ils se heurtent à des obstacles, et que des programmes 
visant à éliminer ceux‑ci peuvent contribuer à faciliter la participation des Autochtones. 
Les obstacles dont il est question sont, entre autres, des taux de chômage élevés (14,8 % par 
comparaison à 6,3 % pour la population en général)1 et des niveaux de revenu individuel 
et de scolarité inférieurs à ceux de la population en général2. Mentionnons, à cet égard, 
que 58  % des participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009 ont gagné moins 
de 10 000 $ dans l’année précédant celle du début de leur participation.

Conformité avec la politique du gouvernement fédéral 
à l’égard des Autochtones
PCEA reflète la politique globale du gouvernement fédéral à l’égard des Autochtones. 
Le Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP) établi dans le cadre de la Stratégie 
de formation pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones contient les fonds 
nécessaires pour appuyer des projets semblables à PCEA qui continueront d’appuyer 
l’orientation de la politique du gouvernement fédéral à l’égard des Autochtones.

1	 Statistique Canada, Recensement de 2006.
2	 Ibid.
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Cette conformité entre le programme PCEA et la politique du gouvernement fédéral à 
l’égard des Autochtones est confirmée dans divers documents de politique dans lesquels on 
explique que le gouvernement fédéral s’est engagé à améliorer le mieux‑être des Canadiens 
autochtones en prenant des mesures conçues pour leur permettre de participer au marché du 
travail. Parmi ces documents, mentionnons Avantage Canada (2006), les discours du Trône 
de 2006 à 2008, ainsi que les budgets de 2007 à 2012.

Bien que le programme PCEA ait pris fin le 31 mars 2012, son approche particulière a 
influencé la conception d’autres programmes d’emploi mis en œuvre par RHDCC. 
Le FCP, plus particulièrement, poursuit le même objectif que PCEA, à savoir encourager 
l’innovation et les partenariats de façon à favoriser le perfectionnement des compétences des 
Autochtones et leur participation au marché du travail. En outre, la Stratégie de formation 
pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA), qui a pris la relève 
des Ententes sur le développement des ressources humaines autochtones (EDRHA), affiche 
des points communs avec PCEA en cela qu’elle exige que les organismes financés forment 
des partenariats avec des employeurs pour ensuite offrir des programmes de formation 
en fonction de la demande.

4.	 Réussite
Volet d’évaluation 1 : Incidence de la participation 
aux projets de 2003
Impacts nets de la participation aux projets de PCEA de 2003

Les résultats de l’analyse des impacts nets révèlent que le PCEA a réussi à faire augmenter 
le revenu d’emploi des participants pendant la période de quatre ans suivant le début de 
leur participation3. Les hausses nettes cumulatives au regard du revenu d’emploi varient 
entre 3 600 $ et 5 200 $. Elles sont plus élevées pour les participants à des projets axés sur un 
site ou un projet industriel (p. ex. des projets de PCEA axés sur un projet de développement 
industriel particulier, comme une mine) que pour les participants à des projets qui ciblent 
l’ensemble de l’industrie (p. ex. projets du programme PCEA associés à une industrie telle 
que la construction ou l’exploitation forestière). La hausse nette cumulative pour les projets 
de PCEA qui sont fortement axés sur un projet de développement industriel particulier 
est de 8 500 $, par comparaison à un gain cumulatif net statistiquement non significatif 
de 700 $ pour les projets qui ciblent l’ensemble de l’industrie.

PCEA a également des incidences positives sur la fréquence de l’emploi des participants. 
On assiste en effet à des augmentations annuelles respectives de 4,0, 3,0, et 2,5 points 
de pourcentage pour les trois années suivant l’année du début de la participation.

3	 Les impacts nets ont été évalués pour les quatre ans qui ont suivi la participation 
(c.‑à-d., l’année du début de la participation et les trois années suivantes). 
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Le recours aux prestations d’assurance‑emploi des participants à PCEA augmente de 647 $ 
au cours de la troisième année suivant celle du début de leur participation. Les estimations 
relatives à toutes les autres années ne sont pas statistiquement significatives. De même, 
aucune des répercussions sur le recours à l’aide sociale n’est statistiquement significative.

Impacts nets de la participation aux projets du programme 
PCEA de 2003 par rapport au groupe de référence constitué de 
bénéficiaires de prestations d’emploi dans le cadre d’une Entente 
sur le développement des ressources humaines autochtones

L’équipe a aussi évalué les impacts nets du recours aux prestations d’emploi (PE) dans 
le cadre des projets de PCEA de 2003 en se servant d’un groupe de référence composé 
d’Autochtones ayant touché des PE dans le cadre d’une Entente sur le développement des 
ressources humaines autochtones (EDRHA). Cette analyse visait à vérifier si l’attention 
particulière accordée par PCEA à l’industrie, la participation plus directe du secteur privé 
et les liens entre la mise en œuvre du programme et le marché du travail avaient produit 
de meilleurs résultats que le modèle de prestation des EDRHA qui était moins fondé sur 
la demande.

Par rapport au groupe de référence constitué de bénéficiaires de PE dans le cadre d’une 
EDRHA, le revenu d’emploi des participants qui ont touché des PE dans le cadre de 
PCEA connaît une hausse cumulative statistiquement significative de 2 939  $ pendant 
la période de quatre  ans suivant le début de leur participation. Sur le plan du revenu, 
la participation aux projets de PCEA produit de meilleurs résultats que la participation aux 
prestations d’emploi offertes dans le cadre des EDRHA. En ce qui concerne la fréquence 
de l’emploi, les participants à PCEA affichent une diminution statistiquement significative 
de -2,4 points de pourcentage au cours de l’année du début de leur participation, et de 
-2,9 points de pourcentage dans la troisième année suivant le début de leur participation, par 
comparaison aux participants aux EDRHA. Les estimations relatives aux autres années ne 
sont pas statistiquement significatives. Nous n’avons relevé une incidence statistiquement 
significative sur les prestations d’assurance‑emploi moyennes touchées  (-380  $) que 
pendant la première année du programme. Aucune des estimations relatives au recours 
aux prestations d’aide sociale n’est statistiquement significative. Ces résultats indiquent 
que l’approche de PCEA n’a pas été plus efficace que celle des EDRHA pour ce qui 
est d’augmenter le nombre de participants qui ont un emploi après leur participation au 
programme. Ils révèlent toutefois que l’approche de PCEA a été plus efficace que celle 
des EDRHA pour ce qui est d’aider les participants qui ont travaillé après avoir participé 
au programme à améliorer leur revenu d’emploi, c’est‑à‑dire à obtenir des emplois mieux 
payés ou à travailler un plus grand nombre d’heures qu’avant leur participation.
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Volet d’évaluation 2 : Résultats de la participation 
aux projets de 2007 et de 2009
En règle générale, les participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009 sont jeunes 
(63 % sont âgés de moins de 35 ans), célibataires (68 %) et de sexe masculin (76 %). 
Soixante‑six pour cent sont des Indiens inscrits. Le niveau de scolarité le plus élevé de la 
majorité des répondants (67 %) ne dépasse pas le niveau secondaire. Les programmes et 
services offerts par les projets de PCEA sont principalement des services de développement 
des compétences et d’aide à l’emploi (63  % et 57  % des participants en ont bénéficié 
respectivement). La majorité des participants (74 %) ont touché au moins une prestation 
d’emploi, et l’équivalent du plan d’action4 a duré en moyenne 2,6 mois.

La plupart des répondants au sondage (80 %) se déclarent soit satisfaits, soit extrêmement 
satisfaits de la qualité des services et des programmes d’emploi reçus dans le cadre des 
projets de PCEA. En outre, la majorité des répondants au sondage (78 %) indiquent que les 
programmes et services reçus dans le cadre des projets de PCEA ont été soit assez utiles, 
soit très utiles pour ce qui est de leur permettre d’acquérir des compétences propres à un 
emploi ou des compétences qui pouvaient leur servir dans l’industrie visée par le projet de 
PCEA qui avait été leur fournisseur de programmes et de services. De même, la plupart 
des répondants (de 62 % à 73 %) indiquent que les programmes et les services de PCEA 
ont été soit assez utiles, soit très utiles sur les plans suivants : les aider à trouver un emploi 
ainsi qu’à améliorer leur planification de carrière; accroître leur capacité d’apporter une 
contribution à la communauté et améliorer divers indicateurs de la qualité de vie.

Une analyse statistique des données administratives portant sur un échantillon de 
406  participants aux projets de 2007 démontre que leur revenu d’emploi est passé 
de 16 729 $ dans l’année précédant leur participation à 19 872 $ dans l’année suivant celle 
du début de leur participation, ce qui représente une augmentation de 3 143 $. La fréquence 
de l’emploi de ces mêmes participants a diminué légèrement entre l’année précédant leur 
participation (83 %) et celle suivant leur participation (81 %).

Entre l’année précédant leur participation et l’année précédant l’entrevue du sondage, 
les répondants ont réduit la quantité de temps qu’ils ont passé au chômage de -0,7 mois et 
celui passé à vivre de l’aide sociale de -0,3 mois. Ils ont également vu augmenter le nombre 
d’heures pendant lesquelles ils occupaient un emploi de 42 à 47 heures par semaine; leur salaire 
horaire de 18,44 $ à 21,33 $, et leur revenu d’emploi annuel moyen de 20 107 $ à 24 668 $.

Quatre‑vingt‑cinq pour cent des répondants ont été soit très satisfaits, soit satisfaits de 
l’emploi le plus long qu’ils ont occupé au cours des 12 mois précédant le sondage. Environ 
la moitié des répondants (49 %) ont indiqué que les services et programmes d’emploi que 
leur avaient fournis les projets de PCEA leur avaient apporté une aide soit très importante, 
soit assez importante dans l’obtention de l’emploi qu’ils avaient occupé le plus longtemps.

4	 Les équivalents des plans d’action comprennent tous les programmes ou services 
dont une personne a bénéficié dans un intervalle de six mois les uns des autres.
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Emploi dans les principaux projets de développement économique
Les données issues des entrevues auprès des informateurs clés montrent que les projets 
de PCEA ont eu des incidences positives sur l’emploi des participants dans les grands 
projets de développement économique, et ce, sur les plans de l’embauche, de l’obtention 
de meilleurs emplois, du maintien en poste et de l’avancement.

Une fois terminée leur participation à PCEA, la moitié (50 %) des répondants au sondage 
ont travaillé à un certain moment dans l’industrie ciblée par le projet de PCEA qui était 
leur fournisseur de programmes et de services. En moyenne, les répondants ont travaillé 
dans l’industrie ciblée 12  mois à temps plein (c.‑à‑d. plus de 30  heures par semaine) 
et 3  mois à temps partiel (c.‑à‑d. moins de 30 heures par semaine) entre la fin de leur 
participation et le sondage. Cinquante‑huit pour cent des répondants déclarent qu’ils 
devaient posséder des attestations d’études précises pour occuper l’emploi pour lequel 
ils ont été embauchés dans l’industrie ciblée. Parmi eux, 69  % indiquent avoir obtenu 
ces attestations par l’intermédiaire de PCEA. De même, 58 % des répondants affirment 
qu’ils devaient posséder des compétences particulières (autres que des attestations d’études 
officielles) pour occuper l’emploi pour lequel ils ont été embauchés dans l’industrie ciblée, 
et 65 % d’entre eux indiquent avoir acquis certaines de ces compétences grâce à PCEA. 
Dans l’ensemble, 47 % des répondants estiment que les programmes et services qu’ils ont 
reçus des projets de PCEA ont joué un rôle très important dans l’obtention d’un emploi 
dans l’industrie ciblée.

Soixante‑quatre pour cent des répondants qui travaillaient toujours dans l’industrie ciblée 
au moment du sondage ont déclaré ne pas avoir posé leur candidature à un emploi mieux 
payé dans leur industrie depuis le premier emploi qu’ils ont accepté à la suite du programme. 
Cependant, 86 % des répondants croient qu’ils en auront l’occasion dans l’avenir.

Incidence de l’approche collaborative et du maintien 
des partenariats du programme PCEA
La plupart des informateurs clés interrogés ont déclaré que le financement de PCEA avait 
accru la capacité des partenaires d’aplanir les obstacles à l’emploi auxquels se heurtent 
les Autochtones. Les informateurs clés ont mentionné divers exemples de pratiques 
exemplaires et d’innovations mises en place par les partenaires en matière de développement 
des ressources humaines, de développement des compétences et d’initiatives de formation. 
Celles‑ci sont liées à la collaboration des partenaires : elles visent à ce que tant les besoins de 
l’industrie que ceux du participant soient bien compris, et elles s’appliquent à l’évaluation 
du client et à la conception de la formation et des mesures de soutien. Les autres pratiques 
exemplaires relevées concernent l’approche de prestation de services adoptée dans les 
projets de PCEA (p. ex. moniteurs de formation, formation communautaire ou méthodes de 
formation progressives où se succèdent une formation préalable à l’emploi, une formation 
en classe et une formation en cours d’emploi).
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Dans l’ensemble, la majorité des informateurs clés estiment que les partenaires ont bien 
travaillé ensemble dans l’élaboration des plans de formation et d’emploi liés aux possibilités 
d’emploi. Ils croient aussi que PCEA a contribué à répondre aux besoins des employeurs. 
En outre, le programme PCEA est vu comme ayant eu une incidence positive sur le milieu 
de travail des partenaires de l’industrie. Parmi les changements apportés par PCEA et cités 
par les informateurs clés, mentionnons l’amélioration de l’intégration des Autochtones 
dans les emplois offerts par l’industrie. Finalement, la plupart des informateurs clés croient 
aussi que le partenariat formé dans le cadre de PCEA a permis aux partenaires de mieux 
comprendre l’industrie ciblée.

Dans le contexte de la fin de PCEA, nous avons demandé aux informateurs clés s’ils 
croyaient que le partenariat formé dans le cadre de PCEA se poursuivrait une fois la 
période de financement terminée. Plusieurs estimaient qu’il se poursuivrait, du moins de 
façon informelle. Cependant, la grande majorité a indiqué que la poursuite du partenariat, 
que ce soit de façon formelle ou informelle, serait conditionnelle à l’obtention de fonds 
d’autres sources. À l’époque des entrevues, tous les informateurs clés qui représentaient 
un projet avaient commencé à chercher des fonds en vue de l’après‑PCEA, que ce soit 
auprès du Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP), d’un autre programme 
ou des gouvernements provinciaux ou territoriaux.

Influence de PCEA sur les autres programmes d’intégration 
des Autochtones au marché du travail
Les représentants du programme de RHDCC interrogés ont confirmé que PCEA 
avait influencé divers programmes, tels que le FCP, la Stratégie de formation pour les 
compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA), et le Cadre fédéral pour le 
développement économique des Autochtones. Ils ont aussi relevé les leçons apprises et 
les caractéristiques de PCEA susceptibles de s’appliquer à la conception et à la mise en 
œuvre d’autres programmes, notamment la centralisation de la mise en œuvre; l’approche 
simplifiée; l’exigence de partenariats incorporés qui a donné lieu à des relations et à des 
partenariats efficaces; l’exigence d’une contribution des partenaires de 50 % qui a donné 
lieu à des engagements sur le plan de la viabilité des projets; le jumelage de chaque projet 
de PCEA à une industrie qui a exposé certains projets à des risques en cas de retard dans le 
démarrage ou de réduction de la main‑d’œuvre attribuables à l’économie et aux marchés; 
et l’approche nationale, source de synergie et de liens entre les projets de PCEA.
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5.	 Rapport coût‑efficacité
Volet d’évaluation 1 : Analyse coûts‑avantages des projets 
de PCEA de 2003
Les projets de PCEA de 2003 ont fait l’objet d’une analyse coûts‑avantages restreinte 
fondée sur les résultats des impacts nets. Cette analyse comprenait deux éléments distincts : 
premièrement l’évaluation des avantages de la participation aux prestations d’emploi (PE) 
dans le cadre des projets de PCEA de 2003 par rapport au coût moyen de mise en œuvre 
de ces projets et, deuxièmement, la comparaison entre les avantages de la participation aux 
PE dans le cadre de PCEA et la participation aux PE dans le cadre d’une Entente sur le 
développement des ressources humaines autochtones (EDRHA), suivie d’une analyse du 
coût différentiel de la mise en œuvre du programme PCEA par rapport à celui de l’exécution 
des EDRHA.

Les deux éléments de l’analyse coûts‑avantages ont été réalisés à la fois d’un point de vue 
social global et d’un point de vue gouvernemental pour une période de quatre ans suivant 
le début de la participation. La perspective sociale a pris en compte les coûts totaux de mise 
en œuvre du programme PCEA, qui comprennent à la fois la contribution de RHDCC et 
celle du partenaire, tandis que la perspective gouvernementale ne tenait compte que des coûts 
encourus par RHDCC.

Élément 1 : D’un point de vue social global, le coût total moyen d’exécution des projets de 
PCEA de 2003 était de 16 484 $ par participant, alors que du point de vue gouvernemental, 
ce coût moyen a atteint 9 705 $ par participant. L’avantage de la participation à la prestation 
d’emploi dans le cadre de PCEA mesurée pour la période de quatre ans totalise 3 120 $, 
un montant inférieur aux coûts calculés tant du point de vue social que gouvernemental.

Élément 2 : Le coût moyen de mise en œuvre d’une Entente sur le développement des 
ressources humaines autochtones (EDRHA) liée à la Stratégie de formation pour les 
compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA) était de 6 382 $. Ainsi, le coût 
différentiel ou additionnel de mise en œuvre de PCEA par rapport à une EDRHA liée à la 
SFCEA est de 10 102 $ par participant du point de vue social, et de 3 232 $ par participant 
du point de vue gouvernemental. Par comparaison, la participation à la prestation 
d’emploi (PE) dans le cadre de PCEA, par rapport à la participation à la PE dans le cadre 
d’une EDRHA, a entraîné des avantages supplémentaires totalisant 2 833 $ pour la période 
de quatre ans. Du point de vue social, les avantages supplémentaires de PCEA par rapport 
aux EDRHA n’excèdent pas le coût différentiel de mise en œuvre de PCEA. Du point 
de vue gouvernemental, le coût différentiel de 3 323 $ et les avantages supplémentaires 
de 2 833 $ s’annulent presque.

Dans la plupart des cas, les avantages de la participation au programme PCEA n’excèdent 
pas les coûts de mise en œuvre du programme, mais il faudra attendre encore pour 
évaluer le ratio coûts‑avantages de ce type de programme, dont on s’attend qu’il produise 
des avantages à long terme pouvant durer aussi longtemps que le projet industriel visé 
(p. ex. une mine).
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Volet d’évaluation 2 : Analyse des coûts des projets de PCEA 
de 2007 et de 2009
L’équipe n’a pas été en mesure d’effectuer une analyse coûts‑avantages des projets de 2007 
et de 2009, car, au moment de l’évaluation, la plupart des participants et en particulier 
ceux des projets de 2009 n’avaient pas terminé le programme depuis assez longtemps pour 
permettre l’observation des impacts nets. De même, les données administratives disponibles 
n’étaient pas échelonnées sur une période suffisamment longue pour que nous puissions 
évaluer l’impact net sur les participants des projets de 2007, mais nous avons quand même 
analysé le coût de mise en œuvre des projets par participant. Lorsqu’on ne regarde que la 
contribution de RHDCC, le coût total moyen s’élève à 8 011 $ par participant. Toutefois, 
le coût a varié grandement entre les projets de PCEA (de 2 406 $ à 20 489 $ par participant). 
Lorsqu’on tient compte des dépenses totales du projet (contributions combinées de RHDCC 
et du partenaire), le coût total moyen s’élève à 13 894 $ par participant. Les coûts varient 
aussi considérablement d’un projet à un autre, allant de 3 458 $ à 24 879 $ par participant.

6.	 Autres questions d’évaluation
Engagement de fonds
Les partenaires des projets de PCEA de 2007 et de 2009 devaient fournir au moins 
50 % du financement total du projet. En date du 31 mars 2011, les contributions réelles 
des partenaires représentent 41 % de l’ensemble des fonds investis. Signalons, cependant, 
que les partenaires avaient jusqu’à la fin de la période de financement du programme pour 
verser leur contribution.

Chevauchement et duplication
Selon la documentation examinée et les informateurs clés interrogés, PCEA complétait 
d’autres programmes fédéraux destinés aux Autochtones, comme la Stratégie de formation 
pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA), le Fonds pour les 
compétences et les partenariats (FCP), les Ententes sur le développement du marché du 
travail (EDMT), et le financement des études postsecondaires pour les Premières Nations 
offert par Affaires autochtones et Développement du Nord canadien. Tant les documents 
examinés que les informateurs clés interrogés ont confirmé que divers mécanismes 
avaient été mis en place à l’échelle du programme et des projets pour éviter la duplication 
d’autres programmes.
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7.	 Suivi des questions relevées dans les évaluations 
formative et sommative précédentes

Gestion de cas et données financières
En règle générale, l’évaluation des données administratives sur les participants des projets 
de PCEA de 2007 et de 2009 a démontré que la qualité des données de gestion des cas 
et des données financières s’était beaucoup améliorée depuis les évaluations formative 
et sommative précédentes. Cependant, certains aspects des données liées à la gestion 
des cas à l’échelle des projets devaient encore être améliorés, à savoir l’uniformité des 
renseignements recueillis dans le formulaire de demande; la collecte de numéros de 
téléphone additionnels et la mise à jour des coordonnées; l’enregistrement de la date de fin 
et des résultats des plans d’action; et la liaison des renseignements financiers à chacun des 
participants et à leurs interventions.

Les données administratives de PCEA que détenait RHDCC dans le Fichier de données 
uniformisées se sont elles aussi grandement améliorées. En réponse aux constatations de 
l’évaluation formative de PCEA, deux ressources de la Direction des affaires autochtones 
ont été affectées à la surveillance des données financières. Selon les informateurs clés 
interrogés et les documents examinés dans le cadre de l’évaluation des données, certaines 
difficultés subsistent, entre autres un manque de clarté dans les ententes de contribution 
concernant les processus de reddition de comptes qui s’appliquent aux données à RHDCC, 
et le manque de rapidité avec laquelle les résultats sur le plan de l’emploi sont communiqués 
aux projets et du téléversement des données transférées par les projets dans le Fichier de 
données uniformisées (c.‑à‑d. qu’il s’est souvent écoulé trois mois et plus entre le moment 
où les données ont été téléversées à RHDCC puis ont été transférées dans le Fichier 
de données uniformisées, et la disponibilité des résultats sur le plan de l’emploi).

Autres éléments
L’équipe d’évaluation a aussi scruté les améliorations apportées à trois éléments relevés 
dans les évaluations formative ou sommative précédentes, à savoir :

1.	 Les projets de PCEA ne peuvent pas venir à bout de certains enjeux comme, 
par exemple, offrir des services aux personnes dont le niveau de scolarité est très 
faible, mais qui ont besoin de formation. Ils ne permettent pas non plus de pallier 
certains problèmes contextuels, comme le fait que certains participants doivent 
quitter leur communauté pour trouver du travail en attendant que les grands 
projets débutent.
La grande majorité des informateurs clés estiment que cet enjeu demeure un problème 
important. Toutefois, la plupart ont indiqué que les projets du programme PCEA se sont 
attaqués à ce problème – du moins dans une certaine mesure – en aiguillant des participants 
dont le niveau de scolarité est faible à la Stratégie de formation pour les compétences et 
l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA) à des fins de recyclage scolaire. La plupart 
des projets ont fourni une certaine forme d’aide financière aux clients qui devaient quitter 
leur communauté pour travailler et les ont mis en contact avec d’autres formes de soutien.
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2.	 Il est difficile de rejoindre les communautés ciblées.
Les informateurs clés interrogés ont indiqué que la communication avec les communautés 
ne posait plus de problèmes à la plupart des projets, mais qu’il est encore difficile 
d’atteindre des communautés éloignées.

3.	 Certains exemples fournis au cours de l’évaluation démontrent que les connaissances 
acquises à la suite des projets de PCEA commencent à être transférées, voire intégrées 
à d’autres services connexes.
L’examen des documents et les entrevues auprès des informateurs clés révèlent que 
la Direction des affaires autochtones a mis en place une stratégie de communication 
permettant d’assurer le transfert des connaissances parmi les projets de PCEA en ce qui 
a trait aux pratiques efficaces, et parmi d’autres entités gouvernementales et groupes 
issus de l’industrie.

8.	 Leçons apprises
Les constatations de la présente évaluation comprennent des leçons apprises et des pratiques 
exemplaires sur le plan de la conception, de la prestation et de la reddition de comptes. 
Bien que le programme PCEA ait pris fin le 31 mars 2012, les leçons apprises s’appliquent 
à d’autres programmes liés au marché du travail offerts par RHDCC, notamment au 
Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP) et à la Stratégie de formation pour 
les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA).

Les résultats de l’analyse des impacts nets induisent trois leçons clés qui se dégagent 
de l’approche de PCEA. Premièrement, ces résultats démontrent que PCEA a réussi à 
augmenter le revenu d’emploi et la fréquence d’emploi des participants. Deuxièmement, 
les résultats des participants à des projets de PCEA qui étaient axés sur un projet de 
développement industriel particulier ont été supérieurs à ceux des participants à des 
projets axés sur l’industrie en général. Enfin, troisièmement, l’approche de PCEA s’est 
avérée plus efficace que celle des Ententes sur le développement des ressources humaines 
autochtones (EDRHA), pour ce qui est d’augmenter la rémunération des participants.

En outre, les informateurs clés ont cité divers exemples de pratiques exemplaires et 
d’innovations mises en place par des partenaires en matière de développement des ressources 
humaines, de développement des compétences et d’initiatives de formation. Celles‑ci sont 
liées à la collaboration des partenaires : elles visaient à ce que tant les besoins de l’industrie 
que ceux du participant soient bien compris, et elles s’appliquaient à l’évaluation du client et 
à la conception de la formation et des mesures de soutien. Les autres pratiques exemplaires 
relevées concernent l’approche de prestation de services adoptée dans les projets de PCEA 
(p. ex. moniteurs de formation, formation communautaire ou méthodes de formation 
progressives où se succèdent une formation préalable à l’emploi, une formation en classe 
et une formation en cours d’emploi).
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Enfin, parmi les pratiques exemplaires qui concernent le maintien des partenariats, les 
informateurs clés ont mentionné que les communications avec les partenaires dans un but 
de mise en commun des ressources et de l’information sur le projet avaient constitué un 
facteur important. Les informateurs clés ont également fait état de relations franches et 
d’attentes clairement exprimées; d’une structure de gouvernance saine et de politiques 
documentées, de directeurs aux pouvoirs clairement établis et de collaboration entre 
les partenaires.

9.	 Leçons apprises applicables aux programmes 
actuels et futurs

Compte tenu des constatations de l’évaluation, il est recommandé que les leçons apprises 
énumérées ci‑dessous soient appliquées à la conception et à la mise en œuvre des programmes 
actuels et futurs offerts par RHDCC :

•	 Les programmes et services actuellement offerts dans le cadre de la Stratégie de formation 
pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA) devraient continuer 
à accorder une priorité accrue au fait d’axer les programmes sur des métiers en demande 
(c.‑à‑d. répondre à la demande du marché du travail). En se fondant sur des consultations 
et sur la création de partenariats, l’approche de planification et la méthode de prestation 
devraient tenir compte des besoins actuels et nouveaux du marché du travail local 
en général et des employeurs en particulier.

•	 Dans les cas où cela est pertinent, le financement accordé par les programmes futurs 
et actuels, et en particulier le Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP), 
devrait favoriser les projets axés sur un développement industriel particulier plutôt 
que les projets axés sur l’industrie en général.

•	 Les améliorations suivantes devraient être apportées à la collecte de données dans 
le cadre des programmes destinés aux Autochtones :

–– Tous les organismes de prestation de services devraient utiliser des formulaires 
normalisés de renseignements sur le participant et de fin d’activité du participant. 
Ces  formulaires devraient aussi préciser l’information demandée (obligatoire) 
à la fois aux participants et à l’organisme de prestation.

–– Il faut toujours obtenir des participants plus d’un numéro de téléphone ou d’autres 
coordonnées, en particulier dans les formulaires de fin d’activité.

–– Seules les personnes qui ont bénéficié de programmes et de services devraient être 
enregistrées comme participants dans le système de gestion des cas. Les personnes 
dont la demande de participation au programme a été refusée ou celles qui ont choisi 
de ne pas y participer, ne devraient pas être inscrites en tant que participants dans 
le système.

–– Des processus devraient être en place pour faire en sorte que les interventions, 
les résultats et les dates de début et de fin soient enregistrés uniformément.

–– Les données financières devraient être liées à chacun des participants et à chacune 
des interventions.
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–– Il faut attribuer des rôles et des responsabilités précis aux signataires d’une entente 
de contribution et à RHDCC en ce qui concerne la qualité et l’intégrité des données.

–– Il faudrait confier à une unité particulière la responsabilité de faire en sorte que les 
données du programme sont complètes, précises et capables de soutenir les activités 
de surveillance et d’évaluation.

–– RHDCC devrait maintenir sa capacité interne de fournir un soutien direct aux 
signataires d’une entente de contribution en ce qui concerne la collecte de données 
et les systèmes de données, et celle de régler les questions liées au téléversement 
des données.

–– La rapidité du processus d’examen des données transférées par les bureaux de 
prestation de services à RHDCC et du transfert de ces données dans les bases de 
données de RHDCC (p. ex. le Fichier de données uniformisées) devrait être améliorée 
pour permettre une surveillance des programmes en temps utile.
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Réponse de la direction
Depuis plus de 20 ans, le gouvernement du Canada participe au soutien des programmes 
relatifs au marché du travail afin d’aider les peuples autochtones à contribuer pleinement à 
l’économie canadienne. Les programmes relatifs au marché du travail pour les Autochtones 
ont été lancés en 1991, avec la mise en œuvre de la stratégie Les chemins de la réussite. 
La responsabilité et le contrôle de ce programme par les Autochtones sont devenus les 
principaux piliers de cette initiative du marché du travail et de toutes celles qui ont suivi. 
Après Les chemins de la réussite, des ententes bilatérales régionales ont été signées avec 
54 organisations pour une durée de trois ans. De 1999 à 2010, la Stratégie de développement 
des ressources humaines autochtones (SDRHA) a servi d’exemple pour les programmes 
relatifs au marché du travail pour les Autochtones au Canada, et a été lancée en réaction à 
Rassembler nos forces et à la Commission royale. De nos jours, la Stratégie de formation 
pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA) soutient un réseau 
de plus de 80 fournisseurs de services autochtones à l’échelle du Canada, proposant 
des programmes relatifs au marché du travail aux Autochtones canadiens.

Le Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA) a été lancé 
en 2003 et renouvelé en 2007. Il a été conçu pour aider le plus grand nombre possible 
d’Autochtones à obtenir un emploi dans le cadre de grands projets de développement 
économique en établissant un lien direct entre la formation et les emplois. Il a été conçu 
pour compléter la SDRHA et la SFCEA en répondant aux demandes en formation liées 
aux importants projets économiques dépassant les capacités des fournisseurs de services 
locaux du marché du travail autochtone. Le PCEA a employé une approche collaborative 
en favorisant les partenariats officiels entre les organisations et les communautés 
autochtones ainsi que le secteur privé, les gouvernements provinciaux et territoriaux, 
les établissements d’enseignement, les conseils sectoriels et un éventail de ministères et 
d’organismes fédéraux. La réussite de l’approche de partenariat est devenue un élément 
clé de récents programmes autochtones comme le Fonds d’investissement stratégique 
pour les compétences et la formation des Autochtones, le Fonds pour les compétences 
et les partenariats (FCP) et la SFCEA.

Le PCEA est un programme de formation à l’emploi qui est géré à l’échelle nationale et qui est 
conçu pour optimiser l’emploi des Autochtones dans les activités économiques d’envergure. 
Il se distingue par ses partenariats formels avec le secteur privé, les communautés et 
organisations autochtones ainsi que d’autres entités, comme les gouvernements provinciaux 
ou territoriaux et les établissements de formation. Les partenaires créent un modèle de 
gouvernance visant à gérer et à superviser les activités du projet et élaborent des plans de 
formation pluriannuels qui conduisent à des emplois ciblés. Le modèle favorise le travail 
en collaboration et le partage des risques entre les intervenants.

Le programme PCEA est aussi caractérisé par l’exigence pour les partenaires d’apporter une 
contribution financière importante; pour les neuf projets initiaux, la contribution exigée des 
partenaires non fédéraux s’élevait à 25 % du coût total du projet. Avec le renouvellement 
du programme en 2007, l’investissement requis a été augmenté à 50 %, assurant ainsi un 
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partage des coûts plus équilibré. Il était aussi obligatoire pour les employeurs de s’engager 
par écrit à offrir au moins 50 emplois à long terme. Cette nouvelle exigence avait pour but 
d’assurer la participation de partenaires du secteur privé promoteurs de projets d’envergure 
et de former les Autochtones pour les emplois cernés, en vue d’accroître le potentiel 
de placement d’Autochtones dans des emplois en demande immédiatement et à long terme.

La pertinence du programme demeure
RHDCC accepte les résultats de cette évaluation en ce qui concerne le besoin continu de 
programmes liés au marché du travail et destinés aux Autochtones, comme le PCEA. 
Malgré les gains réalisés par les Autochtones sur le marché du travail canadien, des obstacles 
à l’emploi persistants, notamment les faibles niveaux de scolarité et le manque d’accès aux 
transports ou à des services de garde permanents, empêchent de nombreux Autochtones de 
profiter des occasions actuelles et de celles qui se dessinent. Par conséquent, leur rendement 
sur le marché du travail accuse toujours un retard sur celui de la main-d’œuvre non autochtone. 
Compte tenu de ce contexte et des pénuries de main-d’œuvre spécialisée mises en évidence 
dans des secteurs tels que l’exploitation minière, pétrolière et gazière, les programmes qui 
favorisent et permettent une participation accrue des Autochtones continuent de toute évidence 
de s’imposer, en particulier les programmes axés sur des initiatives de formation qui font écho 
à la demande du marché du travail.

Bien que le PCEA ait pris fin en mars 2012, RHDCC se sert des leçons tirées de la réussite 
du PCEA pour renforcer les initiatives de programme actuelles et futures. Par exemple, 
le choix de l’approche utilisée pour le troisième volet du FCP s’est fondé sur l’expérience 
de RHDCC avec le PCEA et les renseignements disponibles sur le marché du travail. 
Plus précisément, RHDCC s’est servi de l’expérience du PCEA pour déterminer le niveau 
adéquat de contribution des partenaires (50 % était un objectif réaliste). Les renseignements 
actuels sur le marché du travail indiquaient que le nombre de projets de développement 
des ressources naturelles près des communautés autochtones ou au sein de celles‑ci 
occasionneraient une forte demande à l’égard de la main-d’œuvre autochtone au  cours 
de la mise en œuvre des projets.

Au-delà des chiffres – L’efficacité du PCEA
RHDCC se réjouit de constater que l’évaluation démontre que le PCEA a réussi à créer 
des occasions d’emploi pour les Autochtones dans les grands projets de développement 
économique, d’un bout à l’autre du Canada. En plus des principales réalisations exposées 
dans la présente évaluation et des réussites individuelles des participants, RHDCC 
souligne aussi l’importance à vaste échelle du PCEA qui, depuis ses débuts, a permis à 
plus de 31 000 Autochtones de vivre une expérience de formation et de travail en vue 
d’améliorer leur employabilité, et a aidé 12 462 d’entre eux à obtenir des emplois dans les 
principaux secteurs, à savoir l’exploitation minière, l’énergie, l’exploitation forestière et 
la construction. Il importe de signaler que le programme a dépassé de 6,4 % son objectif 
de 11 713 personnes employées.
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En plus de démontrer les résultats positifs pour les clients, l’évaluation dégage les leçons 
apprises dont RHDCC tiendra compte dans la conception et la gestion des programmes 
actuels et futurs liés au marché du travail. Voici plus précisément les leçons relevées.

•	 Cibler un site précis ou des projets propres à une industrie plutôt que des projets 
axés sur l’industrie en général. �Cet élément est particulièrement important pour les 
projets de formation à l’emploi dans le cadre du FCP, mais il pourrait aussi être pertinent 
pour les organisations liées à la Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi 
destinée aux Autochtones (SFCEA) qui cultivent des liens plus étroits avec l’industrie. 
Cette leçon sera communiquée aux actuels signataires d’une entente liée à la SFCEA 
dans un prochain Bulletin du marché du travail autochtone qui diffusera les grandes 
lignes des leçons apprises du programme PCEA, ainsi que dans le Guide du partenariat 
de la SFCEA à l’intention des signataires, qui sera publié sous peu. Si le FCP fait l’objet 
d’autres processus de demandes, cette leçon sera également prise en considération dans 
le développement des critères de sélection ou sera au cœur de l’appel de propositions 
ou de concepts.

•	 Appuyer une approche axée sur la demande, qui cible les besoins de l’industrie.� 
Comme il a été signalé précédemment, l’approche du PCEA a déjà influencé les 
programmes liés au marché du travail destinés aux Autochtones de RHDCC. En date 
d’octobre 2012, plus de 60 projets du FCP ont été financés, et près d’un tiers (18 projets) 
était lié à des emplois et des secteurs en demande, que ce soit les métiers, l’exploitation 
minière ou l’énergie. Le FCP réagit aussi à la croissance prévue dans les secteurs de 
la santé et de la technologie en finançant neuf projets dans ces secteurs, qui attirent 
14 % des investissements totaux. En ce qui concerne la SFCEA, l’un de ses piliers est un 
développement des compétences axé sur la demande qui vise à améliorer l’harmonisation 
de l’offre de main‑d’œuvre autochtone avec les demandes des employeurs et les pénuries 
des industries. De plus, un examen plus poussé effectué au moyen de l’évaluation à venir 
de la SFCEA pourra nous aider à mieux comprendre comment la nature et la portée 
des partenariats avec le secteur privé influencent les résultats du marché du travail et 
pourquoi il peut s’avérer avantageux pour une organisation d’intégrer les besoins actuels 
et futurs de l’industrie à sa planification stratégique. Ces aspects seront examinés dans 
le cadre du renouvellement du programme avec les signataires d’entente de la SFCEA et 
les autres principaux intervenants. RHDCC demande d’ores et déjà aux bénéficiaires de 
fonds de la SFCEA de préparer des plans d’activités stratégiques comprenant une analyse 
des demandes du marché du travail dans leur région et de démontrer que les programmes 
et services répondront à ces besoins. RHDCC publie également un bulletin semestriel 
sur le marché du travail autochtone afin d’orienter la prise de décisions stratégiques 
relatives aux programmes du marché du travail. De plus, les employés régionaux ont 
été formés sur l’interprétation des renseignements sur le marché du travail afin d’aider 
les signataires d’ententes de la SFCEA à effectuer ce travail.
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•	 Offrir une formation pertinente et des mesures de soutien conçues spécialement 
pour les clients autochtones. �On n’insistera jamais assez sur les leçons apprises dans 
ce domaine. Pour obtenir des résultats en matière d’emploi, il est impératif d’offrir 
une formation pertinente combinée à des mesures de soutien efficaces et adaptées aux 
besoins des travailleurs autochtones. Offrir une formation qui correspond aux postes 
réels (notamment en cours d’emploi), préparer les participants à ce qu’ils trouveront dans 
le milieu de travail, utiliser des approches qui renforcent la confiance en soi et prendre 
des mesures pour soutenir le maintien en poste, comme des moniteurs de formation 
et des suivis réguliers et fréquents, sont autant de « pratiques exemplaires » relevées 
par les informateurs clés qui ont pris part aux projets du PCEA. Ce type de pratiques 
gagnantes sera communiqué aux bénéficiaires de financement des programmes relatifs 
au marché du travail pour les Autochtones de RHDCC dans le Bulletin du marché du 
travail autochtone de RHDCC ainsi que dans le matériel de formation des programmes 
actuels et à venir.

•	 Soutenir les modèles à interventions multiples axés sur le client. �Dans le cadre de ses 
autres programmes relatifs au marché du travail pour les Autochtones, RHDCC continue 
d’encourager les pratiques qui se sont avérées efficaces pour contrer les obstacles à 
l’emploi des participants autochtones, notamment une contribution et une collaboration 
significatives des partenaires et l’adoption d’approches souples et axées sur le client 
qui offrent un éventail d’interventions répondant à divers besoins, qui renforcent 
la confiance du participant, qui intègrent les pratiques culturelles autochtones et qui 
renforcent les capacités de la communauté.

•	 Tirer profit d’une gouvernance solide, de communications efficaces et d’objectifs 
communs. �Ce sont les partenariats qui partagent une vision commune, qui jouissent de 
structures de gouvernance solides, où les responsabilités sont claires et qui communiquent 
efficacement qui produisent les meilleurs résultats. Les parties prenantes des projets 
du PCEA ont manifestement apprécié de pouvoir d’emblée établir des relations de 
partenariat (p. ex. connaître tous les partenaires, officialiser les rôles, politiques et 
pratiques, et s’entendre à l’avance sur les attentes quant aux résultats), de cibler ensemble 
la réussite du participant, de respecter les besoins et les normes de l’industrie et de 
communiquer abondamment. Ces éléments d’un partenariat efficace comptent parmi les 
facteurs favorables à une collaboration productive à l’échelle des projets et continuent 
d’être promus dans le cadre des projets du FCP et de la SFCEA. Le Bulletin du marché 
du travail autochtone présentera bientôt plusieurs des leçons apprises.

•	 Soutenir directement les projets en ce qui a trait à la gestion des données afin 
d’améliorer la qualité des données disponibles pour la reddition de comptes. �À la 
suite des constatations d’évaluations du PCEA antérieures, RHDCC a élaboré un modèle 
plus complet de gestion des données sur les clients qui comprend un soutien individuel 
aux signataires d’une entente. Cette mesure de soutien aux projets de PCEA est diffusée 
au sein de RHDCC comme une « pratique exemplaire » en matière de soutien à la gestion 
des données sur les clients. Ainsi, les résultats de la SFCEA et du FCP sont dorénavant 
surveillés mensuellement afin d’y relever les erreurs possibles, et les mesures de suivi 
qui s’imposent sont prises; les systèmes de données ont été modifiés de façon à établir 
des règles opérationnelles internes qui font en sorte que seuls les dossiers de client 
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complets sont présentés ou présentés de nouveau à RHDCC et que des messages d’erreur 
conviviaux apparaissent lorsque les dossiers de client sont incomplets. De plus, le délai 
de trois mois ou plus pour avoir accès aux résultats liés à l’emploi a été ramené à un mois. 
Les constatations de l’évaluation portent sur l’avantage de fournir un soutien constant et 
direct relativement au suivi des données et à la production de rapports. RHDCC utilisera 
donc cette information pour continuer d’améliorer la gestion des données sur les clients 
dans le cadre de la SFCEA et du FCP.

Assurer le rapport coût-efficacité – Un engagement 
à long terme
L’évaluation a permis de conclure que les avantages du PCEA ne dépassaient pas les seuls 
contributions et coûts afférents de RHDCC ni les contributions combinées de RHDCC et 
des partenaires de projet sur une période de quatre ans (de 2003 à 2007). RHDCC convient 
qu’une plus longue durée permettrait une analyse plus éclairée du rapport coûts‑avantages 
de ce type de programme. RHDCC reconnaît aussi que l’analyse ne tient pas compte de 
tous les coûts et de tous les avantages du point de vue social. En particulier, il est possible 
que l’analyse fasse abstraction d’avantages sociaux, comme une confiance en soi accrue, 
la baisse de la criminalité dans les communautés, le mieux-être des familles et l’amélioration 
de l’état de santé des participants, qui ne se mesurent pas en termes de sommes d’argent. 
L’analyse ne tient pas non plus compte des répercussions du déplacement (des participants 
au PCEA qui occupent des emplois qui auraient pu être occupés par des non-participants 
qualifiés) ni du fait que les non-participants déplacés et sans emploi peuvent être socialement 
désavantagés par comparaison aux participants du PCEA qui ont un emploi. Les avantages 
des partenariats continus entre les organisations partenaires du PCEA et l’embauche 
continue d’Autochtones par ces organismes ne devraient pas non plus être ignorés.

Conclusion
Depuis 2003, RHDCC a eu le privilège de soutenir 45 projets uniques du PCEA et a 
collaboré avec un large éventail de partenaires de projet, dont de nombreuses communautés 
autochtones, des représentants de l’industrie, des établissements d’enseignement et tous les 
ordres de gouvernement. L’expérience a été riche en enseignements, et les succès comme 
les difficultés du PCEA ont eu des répercussions directes sur la cible et l’orientation 
de nos programmes actuels et continueront d’influencer nos programmes futurs.

Les résultats à la fois tangibles et intangibles des partenariats établis, et les relations positives 
et durables entre tous les intervenants constituent des éléments marquants de l’héritage 
du PCEA. La collaboration s’est accrue à l’échelle des communautés autochtones où des 
groupes qui n’avaient pas l’habitude d’unir leurs forces ont travaillé ensemble pour atteindre 
un but commun. On peut en dire autant à l’échelle des communautés autochtones, où des 
intervenants du secteur privé ont vraiment cherché à obtenir les commentaires, les conseils 
et l’appui de la population locale et où les communautés autochtones ont, en retour, 
activement collaboré avec des partenaires industriels. Les syndicats, les établissements 
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d’enseignement et les gouvernements provinciaux et territoriaux ont joué un rôle nouveau, 
sinon accru, au sein des communautés autochtones. À plusieurs occasions, le modèle du 
PCEA a permis la création d’un forum de discussion, d’engagement et d’intérêts communs 
qui a représenté une nouvelle façon de faire pour les diverses parties. Les fonctionnaires 
de RHDCC ont également joué un rôle essentiel dans la réussite du programme en facilitant 
et en soutenant un environnement propice à l’engagement et à une interaction honnête.

Dans le cadre de la réponse de la direction à l’évaluation des neuf (9) premiers projets de 
PCEA, le Ministère a formé une équipe spéciale, professionnelle et responsable chargée 
de travailler avec les projets et tous les partenaires pour faire en sorte que les résultats 
soient atteints et pour contribuer au développement de relations positives entre toutes les 
parties. L’équipe de PCEA a adopté une approche de mise en œuvre à la fois cohésive 
et coordonnée tout en respectant les qualités particulières uniques de chacun des projets, 
communautés et partenaires.
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1.	 Introduction

Le présent rapport présente les constatations et les conclusions de l’évaluation sommative 
du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA). 
Le rapport se présente ainsi :

•	 l’introduction propose un survol du programme PCEA;

•	 la section 2 fournit un résumé des méthodes d’évaluation;

•	 la section 3 présente les principales constatations relatives à chacune 
des questions d’évaluation;

•	 la section 4 offre une vue d’ensemble des conclusions;

•	 la section 5 récapitule les leçons tirées de l’évaluation.

1.1	 Aperçu du programme Partenariat pour 
les compétences et l’emploi des Autochtones

Aperçu du programme PCEA
PCEA est un programme de développement des compétences des Autochtones géré à 
l’échelle nationale. Il est fondé sur les possibilités (c.‑à‑d. sur des possibilités d’emploi 
prédéterminées) et fait appel à une approche collaborative de partenariat en vue d’optimiser 
l’emploi des Autochtones dans de grands projets de développement économique liés 
notamment à l’exploitation minière, à la construction, aux pêches, au tourisme, au pétrole et 
au gaz, à l’exploitation forestière, à l’aménagement hydroélectrique ou aux infrastructures 
publiques partout au Canada.

Le PCEA a été lancé en 2003 avec un investissement initial de 85  M$ sur cinq ans 
(c.‑à‑d.  de  2003 à 2008). Ces modalités ont ensuite été appliquées pour une année 
supplémentaire, jusqu’en 2009. Neuf projets ont été financés durant cette première phase 
du programme (de 2003 à 2009). Un montant supplémentaire de 105 M$ a été octroyé dans 
le cadre du budget de 2007, et le programme a été prolongé jusqu’au 31 mars 2012, selon 
de nouvelles modalités. Seize nouveaux projets ont été financés grâce à cet investissement, 
de 2007 à 2012. Dans le cadre du Plan d’action économique du Canada, le PCEA a reçu un 
montant de 100 M$ supplémentaires sur trois ans (2009‑2012) afin d’aider les Autochtones 
à participer au marché du travail et à obtenir la formation dont ils ont besoin pour tirer le 
maximum des possibilités d’emploi pendant le ralentissement économique. Ces fonds ont 
permis la mise en œuvre de 20 projets supplémentaires. Quelque 290 M$ ont été investis 
dans le programme depuis son lancement, répartis dans 45 projets. Le programme PCEA 
a pris fin le 31 mars 2012.
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Partenaires des projets de PCEA et rôle du partenariat
Le PCEA appuyait des stratégies pluriannuelles de formation préparatoire à l’emploi 
élaborées et gérées par des partenariats officiels dans le but de former des personnes pour 
des emplois ciblés. Les partenaires des projets de PCEA comprennent généralement des 
organisations autochtones, le secteur privé (c.‑à‑d. les employeurs), des établissements 
de formation et d’autres types de partenaires, tels que les gouvernements provinciaux 
ou territoriaux et, à l’occasion, d’autres ministères fédéraux.

Ensemble, les partenaires devaient élaborer et gérer conjointement des plans pluriannuels 
complets de formation préparatoire à l’emploi menant directement à des emplois ciblés. 
Ces plans supposaient l’engagement d’un ou de plusieurs employeurs de garantir au moins 
50 emplois de longue durée à des Autochtones. Les partenaires devaient également assumer 
une grande part du financement du plan de formation. Plus précisément, les partenaires des 
projets de PCEA de 2007 et de 2009 devaient apporter au moins 50 % du financement total 
du projet.

C’est Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) qui a 
exécuté le programme. Le Ministère n’était ni partenaire ni partie prenante des partenariats. 
Son rôle consistait à négocier l’accord de contribution pluriannuel et à superviser la mise 
en œuvre du plan de formation à l’emploi. Une fois le projet lancé, RHDCC maintenait 
une relation de collaboration avec le partenariat et participait au projet en tant que membre 
d’office (sans droit de vote) du conseil d’administration de l’organisme de PCEA.

Activités offertes dans le cadre de PCEA
Les activités financées en vue d’atteindre les objectifs de PCEA comprenaient :

•	 des programmes de développement des compétences liées à l’emploi allant des compétences 
élémentaires aux compétences spécialisées;

•	 des subventions salariales aux employeurs afin de les encourager à embaucher des 
Autochtones;

•	 de l’aide à la création d’un travail autonome et à la recherche d’emploi;

•	 des occasions d’acquérir une expérience professionnelle qui débouchera sur des emplois 
permanents;

•	 des mesures d’aide personnelle et une aide à l’emploi spéciale aux Autochtones handicapés 
pour les aider à trouver un emploi;

•	 des services d’emplois destinés à aider les Autochtones à trouver un emploi : sensibilisation 
aux compétences requises et aux choix de carrière relatifs aux possibilités d’emploi, 
orientation, administration de tests et évaluation (y compris l’évaluation des connaissances 
acquises, les clubs de recherche d’emploi et les stratégies de recherche d’emploi);
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•	 des programmes visant à aider les employeurs, les associations d’employés ou d’employeurs, 
les organismes communautaires et les collectivités à élaborer et à appliquer des stratégies 
permettant de faire face aux changements au sein de la population active et de répondre 
aux besoins en matière de ressources humaines;

•	 d’autres activités qui, de l’avis du ministre de RHDCC, favorisent les objectifs de PCEA.

1.2	 Objectifs et résultats escomptés du programme 
Partenariat pour les compétences et l’emploi 
des Autochtones

Les objectifs et les résultats finaux, à long terme et immédiats de PCEA, tels qu’ils sont 
définis dans le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats de 2003 
et 2007 sont les suivants :

Objectifs escomptés du programme
Objectifs immédiats
•	 favoriser la collaboration, les partenariats, les alliances et les réseaux entre le gouvernement, 

le secteur privé, les organismes non gouvernementaux et les groupes autochtones pour 
optimiser les perspectives d’emploi des Autochtones dans les régions caractérisées par 
un nombre important de possibilités économiques, en encourageant l’investissement 
de  ressources et d’actifs financiers et en nature de la part des partenaires de projet 
du programme PCEA;

•	 habiliter les communautés à répondre aux besoins en matière de développement 
des ressources humaines correspondant à leurs perspectives économiques;

•	 accroître l’offre de formation en compétences propres à l’emploi à la disposition 
des Autochtones dans les domaines caractérisés par un important développement 
économique, et ce, au‑delà du niveau rendu possible par le seul financement des Ententes 
de développement des ressources humaines autochtones (EDRHA)5.

Objectifs à long terme
•	 accroître le nombre d’Autochtones présents sur le marché du travail au Canada;

•	 réduire les obstacles à l’emploi des Autochtones, comme le faible niveau de scolarité 
et le manque de possibilités;

•	 combler un grand nombre de besoins en matière de compétences et d’apprentissage 
et rendre les emplois accessibles.

5	 Depuis le 1er avril 2010, les Ententes sur le développement des ressources humaines autochtones 
sont connues sous le nom de signataires d’entente liée à la SFCEA (Stratégie de formation pour 
les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones, 2010-2015) qui a succédé à la SDRHA 
(Stratégie de développement des ressources humaines autochtones).
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Objectif final
•	 aider le plus grand nombre possible d’Autochtones à obtenir un emploi dans le cadre 

de grands projets de développement économique en faisant appel à une approche axée 
sur la collaboration et le partenariat.

Résultats escomptés du programme
Résultats immédiats
•	 Évaluation et placement initial en formation ou en emploi  : une présélection initiale 

effectuée à l’aide des processus d’évaluation décrits dans le plan de formation et d’emploi 
permettra de sélectionner les Autochtones qui pourront participer au projet, d’évaluer les 
interventions nécessaires (par exemple, alphabétisation ou formation liée aux compétences 
essentielles ou recommandation pour un programme de métiers et d’apprentissage) 
et de  les recommander pour un premier placement dans un programme de formation 
ou un emploi.

•	 Plans adaptés d’amélioration des compétences ou possibilités d’expérience de travail : 
le plan de ressources humaines élaboré par le partenariat cernera les interventions 
nécessaires pour favoriser le perfectionnement des compétences des Autochtones en lien 
avec le grand projet de développement économique qui se produit avec les industries 
partenaires de PCEA. Ce plan indiquera les compétences nécessaires à l’emploi à long 
terme pendant la phase d’exploitation du grand projet de développement économique, 
ainsi que les programmes et services qui seront mis en place pour permettre aux 
Autochtones d’acquérir les compétences et la formation nécessaires pour occuper ces 
emplois. Ces programmes et services pourraient comprendre de la formation sur place et 
à l’extérieur, de véritables occasions d’obtenir de l’expérience en emploi, un programme 
d’alphabétisation ou de mise à niveau, des conseils pour conserver un emploi et ainsi 
de suite. Le plan sera conçu sur mesure pour répondre aux besoins de la population 
autochtone visée. L’accord de contribution compensera les coûts supplémentaires des 
programmes et services que le partenariat élabore et met en œuvre, de sorte que les 
Autochtones aient les compétences et la formation nécessaires pour obtenir des emplois 
à court et à long terme dans le cadre du grand projet de développement économique.

Résultat intermédiaire
•	 Niveaux de compétences accrus chez les participants autochtones : dans le cadre de 

l’accord de contribution, des fonds seront octroyés au partenariat afin que les Autochtones 
soient au courant des possibilités qui s’offrent à eux pendant les phases de construction 
(s’il y a lieu) et d’exploitation d’un grand projet de développement économique. 
Le  partenariat permettra de mettre en place des programmes de développement des 
compétences et de formation pour les Autochtones, sur place et à l’extérieur. À mesure 
que les Autochtones acquerront les compétences et la formation nécessaires à l’emploi, 
ils profiteront davantage de la création directe d’emplois, à court terme et à long terme.
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Résultats à long terme
•	 Meilleure employabilité des participants autochtones  : les activités déterminées dans 

le cadre du programme PCEA entraîneront une hausse du niveau de compétences 
des Autochtones qui y participeront. Les programmes et services conçus sur mesure 
auront pour effet d’améliorer le niveau de scolarité et de compétence des participants 
et de diversifier la main‑d’œuvre dans les collectivités touchées, entraînant ainsi une 
augmentation de la participation des Autochtones au marché du travail local.

•	 Amélioration de la situation d’emploi des participants autochtones  : les activités 
déterminées pour le programme PCEA auront pour effet de rehausser le niveau de 
compétences des Autochtones qui y participeront. Les programmes et services conçus 
sur mesure auront pour effet d’améliorer le niveau de scolarité et de compétence des 
participants et de diversifier la main‑d’œuvre dans les collectivités touchées, entraînant 
ainsi une augmentation de la participation des Autochtones au marché du travail local.

Résultat final
•	 Des emplois durables pour les Autochtones dans les grands secteurs de l’économie.

1.3	 Programmes d’emploi de Ressources humaines 
et Développement des compétences Canada 
pour les Autochtones

PCEA est un complément aux autres programmes offerts par RHDCC pour favoriser 
une grande participation des Autochtones au marché du travail. Parmi ces programmes, 
mentionnons le Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP), la Stratégie de 
formation pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA) et son 
prédécesseur, la Stratégie de développement des ressources humaines autochtones (SDRHA), 
ainsi que le Fonds d’investissement stratégique pour les compétences et la formation des 
Autochtones (FISCFA).

Tous ces programmes ont été conçus pour favoriser l’emploi des Autochtones, mais selon 
des orientations et des exigences différentes en matière de partenariat. Ces différences sont 
mises en évidence dans le tableau 1 :

Tableau 1 : Programmes d’emploi de RHDCC pour les Autochtones

Programme Orientation relative à l’emploi Partenariats Durée

EDRHA Les organisations autochtones 
sont financées pour fournir des 
services communautaires d’emploi 
qui répondent aux besoins et aux 
priorités uniques des communautés 
en matière de développement 
des ressources humaines. 

Les organisations sont 
encouragées à former des 
partenariats avec de multiples 
intervenants. 

Financé 
de 1999 
à 2010. 
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Tableau 1 : Programmes d’emploi de RHDCC pour les Autochtones

Programme Orientation relative à l’emploi Partenariats Durée

SFCEA Succédant à la SDRHA, la SFCEA 
finance des organisations autochtones 
pour qu’elles offrent des services 
de développement des compétences 
et des programmes de formation 
adaptés à la demande. 

La Stratégie favorise les 
partenariats avec le secteur 
privé et les provinces 
et territoires. 

Financé 
pendant 
cinq ans 
(de 2010 
à 2015). 

FCP Le Fonds finance des organisations 
autochtones dont les projets mettent 
de l’avant des approches jamais 
éprouvées ou susceptibles de mieux 
aider les Autochtones à se préparer 
à l’emploi, à obtenir un emploi ou 
à rester en poste. Le FCP est un 
catalyseur pour les innovations qui 
peuvent ensuite être mises en œuvre 
par l’intermédiaire des organisations 
financées par la SFCEA. 

Les employeurs 
ou les gouvernements 
provinciaux ou territoriaux 
doivent avoir au moins 
un partenaire. 

Financé 
pendant 
cinq ans 
(de 2010 
à 2015).

FISCFA Le Fonds finance des organisations 
autochtones pour qu’elles établissent 
des partenariats avec des employeurs 
petits ou intermédiaires qui aboutiront à 
des emplois réels pour les Autochtones. 
Le FISCFA a financé des projets visant 
à éprouver des approches innovatrices 
dans les programmes liés à l’intégration 
des Autochtones au marché du travail 
ainsi que des projets d’envergure 
nationale.

Partenariats requis. Deux ans de 
financement 
dans le 
cadre du 
Plan d’action 
économique 
du Canada 
(de 2008 
à 2010).

PCEA Le programme finance des services 
et de la formation pour répondre aux 
besoins actuels ou futurs de 
développement des compétences en 
marge des grands projets de 
développement économique liés aux 
ressources dans des secteurs précis.

Les organisations financées 
dans le cadre du programme 
PCEA comprennent notamment 
des intervenants qui témoignent 
des principaux intérêts présents 
dans la région où apparaissent 
des possibilités de 
développement économique. 
Toutes les communautés 
autochtones locales et le secteur 
privé y sont équitablement 
représentés. Les organismes 
constitués en personne morale 
auraient pu comprendre, le cas 
échéant, des représentants 
du ou des gouvernements 
provinciaux ou territoriaux, 
du monde du travail, des 
établissements d’enseignement 
locaux et régionaux, d’autres 
ministères fédéraux et de 
conseils de secteur, etc.

De 2003 
à 2012. 
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1.4	 Projets du programme Partenariat pour 
les compétences et l’emploi des Autochtones 
visés par l’évaluation

L’évaluation sommative vise 31 des 45  projets financés par PCEA depuis sa création 
en 2003. Ces 31 projets ont été parrainés par 27 organismes, quatre d’entre eux ayant reçu 
de l’argent pour deux projets chacun. L’évaluation a porté sur les 9 projets financés de 2003 
à 2009, les 15 projets financés en vertu du budget de 2007 et un échantillon de 7 projets 
financés grâce au Plan d’action économique de 2009. Les 22  projets financés en 2007 
et 2009 ont été choisis en fonction des deux critères suivants :

•	 Les projets choisis devaient compter des participants dont les interventions ou plans 
d’action avaient pris fin au plus tard le 31 janvier 2011 afin que les participants aient eu 
suffisamment de temps pour acquérir de l’expérience sur le marché du travail entre la fin 
de leur participation au programme et le sondage.

•	 Certains projets ont été exclus parce qu’aucune donnée n’avait été téléversée dans 
le Fichier de données uniformisées de RHDCC à leur sujet en date du 20 mars 2011, 
date à laquelle les données nécessaires à l’évaluation ont été extraites.

Le tableau 2 présente les projets qui ont été évalués, avec leur date de début et de fin, 
le lieu où ils se sont déroulés, le secteur ciblé et les fonds alloués.
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2.	 Méthodologie de l’évaluation sommative

2.1	 Objectifs et portée de l’évaluation
L’évaluation sommative est une exigence prévue dans les modalités de Partenariat pour 
les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA) qui expose les principaux objectifs 
de l’évaluation :

L’évaluation cerne surtout la mesure dans laquelle les initiatives auront réussi à aider 
les personnes, les employeurs et les communautés et à établir des partenariats entre le 
gouvernement, les communautés et le secteur privé. Les résultats clés définis dans le Cadre 
de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats de PCEA sont les suivants :
1.	évaluation des participants autochtones et placement en formation ou en emploi;
2.	niveaux de compétences accrus chez les participants autochtones;
3.	amélioration de la situation d’emploi des participants autochtones;
4.	emplois à long terme et durables pour les Autochtones dans les grands projets 

de développement économique.

L’évaluation sommative comporte deux volets principaux :

1.	 Le volet 1 �consiste en une analyse statistique des impacts nets du programme sur les 
participants aux neuf projets initiaux du programme PCEA financés en 2003, dont la 
participation a pris fin au plus tard le 31 décembre 2007. Bien que ces projets aient déjà 
été étudiés à l’occasion de la première évaluation sommative de PCEA, la courte durée 
de la période postérieure au programme n’avait pas permis d’en évaluer les impacts nets. 
En outre, au moment d’entreprendre la présente évaluation, les participants à ces projets 
étaient les seuls dont la participation avait pris fin assez tôt pour permettre l’évaluation 
des impacts nets. Les participants à ces neuf projets ont également fait l’objet d’une analyse 
coûts‑avantages restreinte fondée sur les résultats des impacts nets. Le premier élément 
de l’évaluation vise la période de 2003 à la fin de 2007.

2.	 Le volet 2 �comprend un examen de la pertinence, de la réussite et des coûts du programme 
ainsi qu’un suivi des constatations des évaluations formative et sommative antérieures et 
d’une évaluation des données. L’évaluation de la réussite et des coûts ainsi que l’évaluation 
des données sont axées sur les projets de 2007 et de 2009. L’examen de la pertinence du 
programme et le suivi des constatations des évaluations formative et sommative antérieures 
portent sur les projets de 2003, 2007 et 2009. En règle générale, le volet d’évaluation 2 
est axé sur la période allant de 2003 à octobre 2011. Le lecteur trouvera plus de détails 
sur les périodes visées par chacune des sources de données dans la section consacrée 
à la méthodologie.

Il est à noter que l’évaluation ne couvre pas toute la période du programme qui a pris fin 
le 31 mars 2012.
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2.2	 Éléments à évaluer et questions d’évaluation
Les enjeux et les questions traités dans l’évaluation sont énumérés dans le tableau qui suit.

Tableau 3 : Points à évaluer et questions d’évaluation

Pertinence

Q1.	 La poursuite du programme est‑elle nécessaire?

Q2.	 Dans quelle mesure le programme PCEA reflète‑t‑il la politique globale du gouvernement 
fédéral à l’égard des Autochtones?

Réussite

Q3.	 Dans quelle mesure la participation au PCEA a‑t‑elle apporté des avantages durables 
aux participants des neuf projets initiaux?

Q4.	 Dans quelle mesure les participants à PCEA ont‑ils été satisfaits des services et programmes 
qu’ils ont reçus?

Q5.	 Dans quelle mesure le PCEA a‑t‑il entraîné une amélioration des compétences des participants 
et leur a‑t‑il offert des possibilités d’expérience professionnelle?

Q6.	 Dans quelle mesure la participation au programme PCEA a‑t‑elle réduit les obstacles à l’emploi 
des participants et leur a‑t‑elle permis de participer à la vie de la communauté?

Q7.	 Dans quelle mesure la participation au programme PCEA a‑t‑elle accru la capacité des participants 
d’être compétitifs sur le marché du travail, de décrocher un emploi et de le conserver?

Q8.	 Dans quelle mesure le PCEA et ses partenaires ont‑ils amélioré le niveau d’emploi des 
Autochtones dans les grands projets de développement économique indiqués dans l’entente 
de financement et dans la proposition de projet?

Q9.	 Dans quelle mesure les contributions de PCEA ont‑elles accru la capacité des partenaires d’offrir 
de la formation aux Autochtones et ont‑elles réduit les obstacles à l’emploi qu’ils rencontrent?

Q10.	 Quelles innovations en matière de développement des ressources humaines, de perfectionnement 
des compétences et d’initiatives de formation sont‑elles attribuables à l’utilisation d’une approche 
collaborative?

Q11.	 Dans quelle mesure les projets ont‑ils utilisé une approche collaborative pour élaborer un plan 
complet de formation et d’emploi autochtone qui relie le développement des compétences 
à des possibilités d’emploi précises?

Q12.	 Dans quelle mesure les milieux de travail des partenaires de l’industrie ont‑ils changé par suite 
de la participation au PCEA?

Q13.	 De quelle manière l’approche collaborative a‑t‑elle contribué à modifier la compréhension 
qu’avaient les partenaires de l’industrie?

Q14.	 Dans quelle mesure les projets de PCEA ont‑ils contribué à établir des partenariats durables? 
Quelles sont les pratiques exemplaires et les leçons à tirer en ce qui a trait au maintien 
des partenariats?

Q15.	 En quoi l’expérience du programme a‑t‑elle influencé les programmes du marché du travail 
actuels et futurs destinés aux Autochtones?
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Tableau 3 : Points à évaluer et questions d’évaluation

Rapport coûts‑efficacité 

Q16.	 Les projets du programme PCEA sont‑ils rentables, du point de vue social et pour le gouvernement?

Q17.	 Comment les coûts des projets subventionnés par le PCEA se comparent‑ils à ceux des autres 
programmes semblables pour les Autochtones?

Autres questions

Q18.	 Dans quelle mesure les projets de PCEA ont‑ils entraîné des investissements supplémentaires 
de la part des partenaires de projet?

Q19.	 De quelle façon ce programme a‑t‑il fonctionné dans l’ensemble des autres programmes 
de RHDCC et du gouvernement fédéral?

Suivi des enjeux cernés dans les évaluations formative et sommative antérieures

Q20.	 Dans quelle mesure les enjeux relevés dans les évaluations formative et sommative 
précédentes ont‑ils été abordés?

2.3	 Méthodologie d’évaluation
L’évaluation sommative repose sur des sources de données multiples et a été effectuée 
à l’aide des méthodes quantitatives et qualitatives suivantes :

Volet d’évaluation 1 : Impact net et analyse coûts‑avantages 
des projets de PCEA de 2003
Analyse statistique des résultats et des impacts nets sur les participants des projets 
de PCEA de 2003 : Une analyse statistique des principaux résultats du marché du travail 
et des impacts nets a été réalisée concernant les participants qui ont reçu des prestations 
d’emploi  (PE)6 dans le cadre des neuf projets de PCEA financés en 2003, et dont la 
participation a pris fin au plus tard le 31 décembre 2007. Les résultats et les incidences ont 
été mesurés en liant les données des participants à PCEA à celles de la base de données 
sur l’assurance‑emploi et de l’Agence du revenu du Canada. L’analyse des impacts nets a 
été effectuée à l’aide de méthodes quasi expérimentales et de multiples tests et procédures 
statistiques, notamment la fonction noyau, l’inverse de probabilité à répondre et la doubles 
différences. Le lecteur trouvera plus de détails sur la méthodologie utilisée dans la section 
3.2.1.2 du présent rapport.

6	 Les prestations d’emploi consistent en un seul programme ou en une combinaison de programmes 
et services qui s’apparentent au développement des compétences, aux subventions salariales ciblées, 
au travail indépendant et au partenariat pour la création d’emplois de la Loi sur l’assurance-emploi. 
Cette catégorie exclut les personnes qui n’ont bénéficié que des programmes et services 
tels que les services d’aide à l’emploi. 
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Analyse coûts‑avantages  : Une analyse coûts‑avantages restreinte a été entreprise en 
ce qui concerne les projets de PCEA de 2003, à partir des estimations des impacts nets, 
des nombres de participants et des dépenses du programme.

Volet d’évaluation 2 : Examen des autres éléments à évaluer, 
en particulier la réussite, l’analyse des coûts et l’évaluation 
des données pour les projets de 2007 et de 2009 :
Examen des documents  : Pour répondre à la plupart des questions d’évaluation liées 
à la pertinence, à la réussite et au rapport coût‑efficacité, nous avons procédé à l’examen 
de documents du gouvernement fédéral et du programme PCEA. L’examen a porté sur 
des documents relatifs aux projets de 2003, 2007 et 2009.

Entrevues auprès d’informateurs clés : Les entrevues auprès des informateurs clés ont 
permis de réunir une information approfondie, notamment des opinions, des explications 
et des exemples concernant la réussite du programme et d’autres questions d’évaluation. 
En  tout, 96  entrevues ont été réalisées entre août et octobre  2011 auprès des types 
d’informateurs clés énumérés ci‑dessous, issus des 27  organisations financées en 2003, 
2007 et 2009 :

•	 20 représentants des projets de PCEA;

•	 17 partenaires autochtones;

•	 20 partenaires industriels;

•	 18 partenaires de formation;

•	 11 autres intervenants externes;

•	 5 représentants du programme à RHDCC;

•	 5 partenaires autochtones de projets financés en 2003 et fermés. Ils ont été interrogés 
afin d’obtenir des commentaires sur la durabilité du partenariat de PCEA, une fois 
le financement de PCEA terminé.
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Évaluation des données : Nous avons procédé à une évaluation des données de gestion 
des cas des participants de 21 des 22 projets financés en 2007 et en 2009 afin d’examiner 
l’exhaustivité, l’intégrité et la qualité des données financières de PCEA, et le processus 
de collecte de données à l’échelle du projet et le téléversement dans la base de données 
de RHDCC (Fichier de données uniformisées). Cette évaluation visait aussi à déterminer 
la mesure de l’amélioration des données depuis les dernières évaluations formative et 
sommative. Elle a été effectuée entre août 2011 et février 2012 et comprenait les éléments 
suivants :

•	 Visites sur place de 15 projets du programme PCEA assorties d’entrevues avec le personnel 
afin de mieux comprendre les processus mis au service des participants en ce qui a trait 
à la gestion des cas et à l’enregistrement des données financières;

•	 Examen de fichiers papier et comparaison de ces documents avec les données électroniques 
figurant dans les systèmes de gestion des cas des projets pour un échantillon aléatoire 
de 20 participants à 20 des 21 projets;

•	 Comparaison du nombre de participants et des résultats des plans d’action et d’intervention 
générés par le système de gestion des cas du projet avec les nombres correspondants 
générés à partir du Fichier de données uniformisées de RHDCC;

•	 Examen des documents;

•	 Entrevues avec le personnel de RHDCC au fait des processus de collecte de données et 
de production de rapports, ainsi que du personnel responsable de la mise à jour du Fichier 
de données uniformisées de RHDCC et des rapports sur les résultats.

Sondage après des participants : Nous avons sondé les participants aux projets de PCEA 
de 2007 et de 2009 qui avaient bénéficié des programmes et services entre 2007 et la fin 
de 2010. Les entrevues se sont principalement déroulées par téléphone, mais les répondants 
avaient aussi la possibilité de remplir le questionnaire en ligne. Le sondage a été administré 
entre le 2 et le 20 décembre 2011, et entre le 3 et le 20 janvier 2012, à savoir de 12 à 30 mois 
suivant la fin de la participation au programme PCEA des répondants. Les entrevues 
se  déroulaient en anglais, en français ou en inuktitut pour les participants du Nunavut 
et des Territoires du Nord‑Ouest.

L’échantillon du sondage initial comprenait 6 811  participants au programme PCEA, 
mais les fichiers ne contenaient les coordonnées que de 5 984 personnes. Comme certains 
numéros de téléphone inscrits au dossier se sont avérés ne plus être en service ou être 
invalides, l’équipe d’évaluation a tenté de trouver les nouveaux numéros de téléphone 
des personnes visées. En définitive, 4 591 participants seulement avaient un numéro de 
téléphone. Donc, dans 2 220 cas (ou 33 %) de l’échantillon initial, les coordonnées étaient 
soit absentes, soit inexactes. Parmi l’échantillon valide de 4 591 personnes, 1 002 contacts 
ont été coopératifs : 769 entrevues ont été réalisées et 233 répondants estimaient ne pas 
remplir les conditions nécessaires pour répondre au questionnaire. Malgré des efforts 
intensifs pour rejoindre des participants (p. ex. l’envoi de lettres préalables contenant une 
adresse URL et un NIP permettant de répondre au sondage en ligne, le suivi de tous les 
numéros invalides et jusqu’à 15 rappels), le taux de réponse final au sondage a été de 22 %. 
Ce taux est passablement inférieur à celui de l’évaluation sommative précédente, qui avait 
été de 49,5 %.
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Le taux de réponse a été calculé en divisant le nombre de contacts coopératifs par le nombre 
de contacts admissibles. Le nombre total de contacts admissibles est égal au nombre total 
de participants figurant dans la base de données, moins ceux dont nous n’avions pas les 
coordonnées, ceux pour lesquels nous avions des coordonnées invalides, ou ceux qui 
avaient déménagé (6 811 – 2 220 = 4 591). Le nombre total de personnes qui ont accepté 
de collaborer comprend les répondants au sondage et les personnes qui n’y étaient pas 
admissibles (769 + 233 = 1 002).

Analyse statistique des données administratives concernant les participants de 2007 
et de 2009 : Nous avons procédé à une analyse statistique de l’expérience du marché du 
travail vécue par les participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009 avant, pendant et 
après le programme, en utilisant les données sur les participants transférées à RHDCC et les 
données de l’Agence du revenu du Canada et de la base de données sur l’assurance‑emploi.

2.4	 Forces, limites et défis de l’évaluation
Moment des entrevues auprès des informateurs clés  : Les entrevues auprès des 
informateurs clés se sont déroulées sitôt après que les partenaires et autres intervenants 
ont été informés que le programme PCEA prendrait fin le 31  mars  2012 et durant la 
période de clôture des projets. Les entrevues ont été l’occasion, pour un nombre important 
d’informateurs clés, d’exprimer leur consternation de voir le PCEA se terminer et ont vanté 
l’efficacité exceptionnelle de ce modèle de programme d’emploi pour les Autochtones. 
De toute évidence, le moment des entrevues a influencé les opinions grandement positives 
des informateurs clés au sujet de PCEA.

Taux de réponse au sondage : Le taux de réponse au sondage a été très faible. Dans une 
tentative pour obtenir un échantillon aussi représentatif que possible, compte tenu de la petite 
taille de l’échantillon, nous avons procédé à une certaine pondération. Toutefois, il est possible 
qu'il y ait eu un biais systématique dans les types de personnes qui ont répondu au sondage 
et qui aurait influencé leurs perceptions des résultats du programme ou des résultats sur le 
plan de l'emploi. Nous nous sommes servis des données administratives, lorsqu’elles étaient 
disponibles, pour confirmer les résultats du sondage. Par exemple, l’analyse descriptive des 
résultats relatifs aux participants de 2007 et de 2009, qui était fondée sur les données 
administratives, confirme la hausse du revenu d’emploi déclarée par les répondants au sondage.

Période de référence et biais de mémoire du sondage : Les participants sélectionnés pour 
le sondage ont reçu des programmes et des services entre 2007 et la fin de 2010. Le sondage 
a eu lieu en décembre 2011 et en janvier 2012, à savoir de 12 à 30 mois après la fin de la 
participation, ce qui a donné aux répondants le temps d’être sur le marché du travail et 
d’avoir des résultats. Cependant, les souvenirs et les perceptions des participants concernant 
leurs expériences et leurs résultats ont pu être influencés par le temps écoulé entre leur 
participation à PCEA et le sondage. Comme il a déjà été mentionné, encore une fois de plus, 
nous nous sommes servis des données administratives, lorsqu’elles étaient disponibles, pour 
confirmer les résultats du sondage. Par exemple, l’analyse descriptive des résultats relatifs 
aux participants de 2007 et de 2009, qui était fondée sur les données administratives, confirme 
la hausse du revenu d’emploi déclarée par les répondants au sondage.
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Période postérieure au programme limitée pour l’analyse descriptive statistique des 
résultats des participants aux projets de 2007 et de 2009 : Au moment de l’évaluation, 
les données sur la rémunération de l’Agence du revenu du Canada étaient disponibles pour 
la période allant jusqu’à la fin de 2009. Par conséquent, l’information sur la rémunération 
était disponible que pour une année complète suivant la fin de la participation pour un 
échantillon de 406 participants parmi les 7 081 qui ont bénéficié des programmes et services 
dans le cadre des projets de 2007 et de 2009 visés par la présente évaluation. Il se peut donc 
que les constatations de l’analyse descriptive des résultats ne soient pas généralisables 
à l’ensemble de la population des participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009.

Force de l’approche utilisée pour l’analyse des impacts nets : Premièrement, l’appariement 
des participants et des non‑participants a été fondé sur un certain nombre de caractéristiques, 
y compris des secteurs géographiques distincts, au moyen de codes postaux à trois caractères. 
Combiné à l’utilisation de techniques telles que l’inverse de probabilité à répondre et la 
fonction noyau, le processus d’appariement a conduit à la création d’un groupe de référence 
étroitement associé aux participants au programme PCEA sur le plan des antécédents. 
Deuxièmement, l’étude de multiples options de cas témoins nous a permis de vérifier la 
sensibilité des constatations à la sélection du groupe de référence et a apporté une confiance 
accrue dans les résultats. Troisièmement, l’analyse a été effectuée au moyen des données 
administratives issues de la base de données sur l’assurance‑emploi et de l’Agence du revenu 
du Canada, qui ont fourni des renseignements complets sur les revenus d’emploi et les 
prestations d’assurance‑emploi touchées pour tous les participants et les cas de référence. 
Par comparaison aux données du sondage, les données administratives ne sont pas limitées 
par les taux de réponse, et les possibles biais liés à l’auto‑sélection et aux erreurs de mémoire. 
Finalement, étant donné le nombre limité de participants et de groupes de comparaison ou 
de référence, l’analyse a englobé tous les participants ou cas de référence disponibles à cet 
effet, ce qui a amélioré la capacité de l’équipe d’évaluation d’obtenir de bons appariements 
entre les participants et les cas de référence et grandement accru le pouvoir statistique 
de la méthodologie d’estimation des impacts nets.

Limitations et contexte liés à l’analyse des impacts nets : Malgré les efforts déployés 
pour apparier aussi étroitement que possible les cas de référence aux participants, on ne sait 
jamais à quel point cette stratégie permet une estimation exacte des impacts nets des 
programmes. Il se peut que des différences préalables entre les participants et les cas 
de  référence aient influencé les résultats et n’aient pas été mesurées dans le processus 
d’appariement. Par exemple, l’équipe n’a pas mesuré directement les données liées à des 
facteurs tels que les compétences et la motivation de chercher un emploi, sauf si elles 
avaient été saisies précédemment. Cela dit, le recours à différentes techniques d’estimation 
et à différents groupes de référence a accru la confiance à l’égard des constatations. De plus, 
les tendances de l’assurance‑emploi et de la rémunération au cours de la période antérieure 
au programme, au sujet de laquelle nous disposions de données complètes et fiables, ont pu 
être utilisées avec confiance comme indicateur des différences préexistantes. Il demeure 
cependant impossible de conclure que les constatations liées aux impacts nets n’ont pas été 
influencées par les différences préexistantes entre les participants et les groupes de référence.
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Concernant le contexte entourant l’analyse réalisée, il est à noter que, comme ils étaient 
les seuls à compter suffisamment de participants sur lesquels nous disposions de résultats 
postérieurs au programme pour une période de trois ans ou plus, les projets de PCEA 
de 2003 ont été les seuls à pouvoir faire l’objet d’une analyse des impacts nets. Or, comme 
36 projets ont été financés en vertu du programme PCEA entre 2007 et 2009, le lecteur 
devrait garder à l’esprit qu’on ne sait pas jusqu’à quel point les neuf projets visés par 
cette analyse sont représentatifs des projets plus récents. Signalons aussi qu’il n’a pas été 
possible de segmenter l’analyse des impacts nets selon le type de prestation d’emploi (PE) 
offerte dans le cadre de PCEA, car le codage des interventions n’était pas suffisamment 
fiable pour permettre une catégorisation adéquate des interventions mises de l’avant. La 
question relative au codage des interventions dans le cadre des projets de 2003 est bien 
documentée dans les évaluations formative et sommative antérieures du programme PCEA.

Enfin, l’analyse d’impact net regroupe les participants dont la participation a pris fin 
entre  2004 et 2007. Étant donné que les données de l’Agence du revenu du Canada 
disponibles au moment de l’évaluation allaient jusqu’à décembre  2009, l’analyse de 
l’impact net pouvait être fondée sur des données postérieures au programme pour une 
période de deux à cinq ans. Cependant, le nombre d’équivalents de plan d’action7 achevés 
en 2004 et en 2005 et pour lesquels nous disposions de données postérieures au programme 
pour une période de quatre et cinq ans étaient trop restreint pour être représentatif de 
l’ensemble de l’échantillon d’équivalents de plan d’action visé par l’analyse  : parmi 
les 2 574  équivalents de plan d’action visés par l’analyse, 12 ont pris fin en 2004, 
et 475 en 2005. En conséquence, pour faire en sorte que les résultats soient représentatifs 
de l’échantillon à l’étude, l’incidence a été mesurée pour les trois années suivant l’année 
du début du programme. Or, des recherches antérieures montrent que les incidences de la 
PE sont telles qu’il faut parfois attendre cinq ans ou plus pour que les avantages dépassent 
les coûts d’exécution du programme. Une période de trois ans est relativement courte pour 
mesurer les incidences d’une formation et des interventions afférentes. Le lecteur ne doit 
pas l’oublier en observant les résultats.

7	 Les équivalents de plan d’action sont l’unité d’analyse. Ils regroupent tous les programmes 
et services dont une personne a bénéficié à moins de six mois d’intervalle les uns des autres. 
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3.	 Constatations

3.1	 Pertinence

Q1.	 La poursuite du programme est-elle nécessaire?

La nécessité d’un programme lié à la participation des Autochtones au marché du travail, 
qui, à l’instar de Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA), 
aide à contrer les obstacles systématiques qui empêchent les Autochtones de participer 
au marché du travail et en particulier aux grands projets de développement économique, 
est toujours d’actualité.

Les documents examinés confirment que les Autochtones pourraient constituer une source 
importante de travailleurs pour le marché du travail canadien. Toutefois, l’intégration des 
Autochtones sur le marché du travail se heurte à des obstacles, et des programmes visant à 
éliminer des obstacles peuvent contribuer à faciliter leur participation au marché du travail 
canadien.

Les Autochtones affichent, en moyenne, des taux de chômage supérieurs (14,8  % par 
comparaison à 6,3 % pour la population en général)8, des revenus individuels inférieurs 
(30 % plus bas que les 35 872 $ que touchent le reste des Canadiens), et des niveaux de 
scolarité inférieurs à ceux de la population en général9. Conséquemment, plus de deux fois 
plus de Canadiens autochtones que de Canadiens non autochtones vivent dans la pauvreté10. 
À cet égard, les analyses de données effectuées aux fins de l’évaluation confirment le très 
faible niveau du revenu d’emploi des participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009 
avant qu’ils participent aux programmes et reçoivent les services offerts par le programme 
PCEA. Leur revenu d’emploi moyen au cours de l’année précédant leur participation à 
PCEA s’élevait à 14 019 $, et 58 % d’entre eux avaient gagné moins de 10 000 $ durant 
la même période.

Une part importante de l’écart du taux d’emploi et des taux de rémunération inférieurs 
des Autochtones a été attribuée au faible niveau de scolarité tant au sein de la population 
autochtone qu’au sein de la population non autochtone11. Des recherches ont en outre 
démontré que, alors que les études réduisent l’écart du taux d’emploi entre les Autochtones 

8	 Statistique Canada, Recensement de 2006.
9	 Ibid.
10	 D. Wilson et D. Macdonald (8 avril 2010). The Income Gap between Aboriginal Peoples 

and the Rest of Canada. Centre canadien de politiques alternatives.
11	 Centre d’étude des niveaux de vie. (2009). The effect of increasing Aboriginal educational 

attainment on the labour force, output and the fiscal balance. 
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et les non‑Autochtones, les écarts persistent à tous les niveaux de scolarité12. La vérificatrice 
générale a même précisé que l’absence d’études et de compétences élémentaires avait 
constamment été pointée du doigt comme étant le principal obstacle à l’amélioration des 
conditions économiques des communautés autochtones13. L’employabilité des résidents 
des communautés autochtones et, en particulier, la nécessité d’améliorer la littératie, 
le développement des compétences essentielles et la formation axée sur des emplois 
propres à certaines industries qui répondent aux besoins du secteur privé ont été mises 
en évidence comme étant des enjeux pressants dans le cadre des consultations menées 
en vue de l’élaboration d’un nouveau cadre fédéral pour le développement économique 
des Autochtones14.

Sur le plan des actifs, les Autochtones constituent une source importante de travailleurs 
pour pallier aux pénuries de compétences actuelles et prévues. En 2006, il a été estimé 
que 400 000 Autochtones atteindraient l’âge d’entrer sur le marché du travail au cours 
des dix années suivantes, et ce phénomène représente une belle opportunité de combler 
la demande à long terme de travailleurs au Canada15. Les Autochtones sont environ 
deux  fois plus susceptibles d’être employés dans les ressources naturelles et sont aussi 
plus représentés dans la construction, entre autres secteurs – ces deux domaines comptent 
parmi ceux que devaient viser les projets de PCEA16. Par exemple, l’industrie minière, 
que ciblent 8 des 31 projets de PCEA évalués ici, prévoit une pénurie de main‑d’œuvre 
de 100 000 travailleurs d’ici 202017. Selon les Prévisions sur l’emploi et l’embauche dans 
l’industrie minière canadienne 2011 du Conseil des ressources humaines de l’industrie 
minière, l’enjeu des ressources humaines constitue l’une des plus grandes menaces à la 
compétitivité de l’industrie minière canadienne. Ce document précise que : « […] Il est 
également très important de favoriser la participation des Autochtones, car les collectivités 
autochtones représentent une grande source de main‑d’œuvre à proximité d’un grand 
nombre d’activités minières18 ».

12	 Statistique Canada. (2007). Les Autochtones vivant hors réserve et le marché du travail : 
estimations de l’Enquête sur la population active.

13	 Gouvernement du Canada (2010). Printemps – Rapport de la vérificatrice générale du Canada (2010).
14	 AINC (2009). Vers un nouveau cadre fédéral pour le développement économique des Autochtones : 

Séances de discussion régionales et nationales – Résumé thématique. 
15	 M. Mendelson (2006). Aboriginal Peoples and Post Secondary Education (PSE) in Canada.
16	 Ibid.
17	 Conseil des ressources humaines de l’industrie minière (2011). Le prospecteur en RH. Juillet. 
18	 Conseil des ressources humaines de l’industrie minière (2011). Prévisions sur l’emploi et l’embauche 

dans l’industrie minière canadienne 2011. 

http://www.mihr.ca/fr/news/mihr_enews_july2011.asp
http://www.mihr.ca/fr/publications/resources/NatlRptFR_Previsions_surlemploi_2011_FINALAug17.pdf
http://www.mihr.ca/fr/publications/resources/NatlRptFR_Previsions_surlemploi_2011_FINALAug17.pdf


Évaluation sommative du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones 23

Q2.	 Dans quelle mesure le programme PCEA reflète-t-il l’orientation 
stratégique globale du gouvernement fédéral à l’égard 
des Autochtones?

PCEA reflète la politique globale du gouvernement fédéral à l’égard des 
Autochtones. Le  Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP) établi dans 
le cadre de la Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi destinée aux 
Autochtones (SFCEA) 2010‑2015 dispose des fonds nécessaires pour appuyer les projets 
semblables à PCEA qui continueront à soutenir la politique du gouvernement fédéral 
à l’égard des Autochtones dans l’avenir.

Divers documents de politique font état de l’engagement du gouvernement fédéral à 
améliorer le mieux‑être des Canadiens autochtones en prenant des mesures conçues pour 
leur permettre de se tailler une place sur le marché du travail. En 2006, par exemple, 
le gouvernement du Canada a affirmé dans Avantage Canada son intention d’offrir 
des programmes qui favoriseront tout particulièrement la participation des Canadiens 
autochtones au marché du travail en mentionnant précisément le PCEA19. Les discours du 
Trône de 2006 à 2008, ainsi que les budgets de 2007 à 2010 font aussi état de l’engagement 
du gouvernement à améliorer le mieux‑être des Autochtones du Canada, en particulier 
grâce à la formation en matière de compétences et au développement économique.

Un passage du budget 2009 indique que la création de partenariats représente un élément 
essentiel des efforts déployés pour la formation des Autochtones. Les budgets de 2007 
à 2010 font précisément état du programme PCEA. Il est affirmé dans le discours du budget 
de 2008 que près de 16 000 Autochtones profitent du programme de Partenariat pour les 
compétences et l’emploi des Autochtones grâce auquel ils peuvent recevoir une formation 
dans les métiers et décrocher des emplois spécialisés dans le Nord et ailleurs au Canada20. 
Enfin, dans le budget de 2012, le gouvernement fédéral s’engage à élargir les possibilités 
pour les peuples autochtones de participer pleinement à l’économie. Le gouvernement a 
priorisé la formation en matière de compétences et l’offre de possibilités en investissant 
dans l’éducation, en rénovant des écoles, en encourageant la formation des bénéficiaires 
d’aide au revenu et en renouvelant la Stratégie urbaine.

19	 Avantage Canada (p. 55).
20	 Gouvernement du Canada (2008). Discours du Trône.
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De plus, « développer le capital humain autochtone » en appuyant le développement du 
marché du travail axé sur la demande, en tirant profit des investissements et favorisant 
des  partenariats avec le secteur privé compte parmi les priorités stratégiques du Cadre 
fédéral pour le développement économique des Autochtones de 2009. Le document intitulé 
Vers un nouveau cadre fédéral pour le développement économique des Autochtones 
rappelle la promesse du gouvernement du Canada (par l’entremise du nouveau cadre) 
d’adopter à l’endroit du développement économique des Autochtones une approche 
«  de tout le gouvernement  » qui orientera l’élaboration des politiques et programmes 
fédéraux21. De même, la Stratégie du Canada pour le Nord souligne la nécessité de soutenir 
le développement des compétences et des connaissances des Autochtones qui vivent dans 
le Nord, et mentionne expressément le programme PCEA à cet égard.

Dans le contexte de la fin du programme PCEA, il importe de noter que FCP a le même objectif 
que PCEA d’encourager l’innovation et les partenariats pour accroître le développement 
des compétences des Autochtones et leur participation au marché du travail. En outre, 
la SFCEA a ceci de commun avec PCEA qu’elle exige des organisations financées qu’elles 
forment des partenariats avec des employeurs pour offrir des programmes de formation 
adaptée à la demande. PCEA se démarquait de ces deux programmes en étant axé sur 
les grands projets de développement des ressources dans des secteurs précis.

21	 AINC (2009). Vers un nouveau cadre fédéral pour le développement économique 
des Autochtones : Séances de discussion régionales et nationales – Résumé thématique. 
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3.2	 Réussite

A.	Volet d’évaluation 1 : Résultats et incidences 
des projets de Partenariat pour les compétences 
et l’emploi des Autochtones de 2003

3.2.1	 Résultats et impacts nets de la participation 
aux projets de PCEA de 2003

La section qui suit présente les constatations de l’analyse descriptive statistique des résultats 
et l’évaluation des impacts nets pour les bénéficiaires de prestations d’emploi dans le cadre 
des projets du programme PCEA de 2003.

Q3.	 Dans quelle mesure la participation au PCEA a-t-elle apporté 
des avantages durables aux participants des neuf projets initiaux?

3.2.1.1	 Analyse descriptive des résultats antérieurs et postérieurs 
à la participation

L’analyse descriptive a pour but d’apporter une compréhension générale des principaux 
résultats obtenus sur le marché de l’emploi par les participants à PCEA avant, pendant 
et après leur participation au programme. Les résultats évalués sont les suivants :

•	 Revenu d’emploi moyen;

•	 Fréquence de l’emploi (c.‑à‑d. pourcentage des participants ayant des revenus d’emploi);

•	 Recours à l’assurance‑emploi : moyenne des prestations d’assurance‑emploi touchées; 
nombre moyen de semaines de prestations d’assurance‑emploi; et proportion des participants 
qui reçoivent des prestations d’assurance‑emploi;

•	 Recours à l’aide sociale: moyenne des prestations d’aide sociale touchées; pourcentage 
des participants qui reçoivent des prestations d’aide sociale22.

22	 Comme les renseignements sur l’aide sociale proviennent du fichier T1 de l’Agence du revenu 
du Canada, ils n’ont été fournis que pour les personnes qui ont rempli une déclaration d’impôt 
pour l’année en question. De manière générale, les renseignements sur l’aide sociale pour une année 
donnée manquaient pour moins de 20 % des personnes visées par l’analyse. Ainsi, il se peut que 
les résultats liés à l’aide sociale soient sous-estimés. Dans le contexte de l’analyse des impacts nets, 
il faut signaler que cette information manquait à la fois pour les participants et les non-participants. 
La direction des impacts nets n’a donc pas été influencée par les données manquantes, mais ces 
résultats pourraient aussi être sous-estimés. Enfin, il importe de noter que cette situation ne s’applique 
pas à l’information relative aux revenus d’emploi. Les données concernant cette variable ont été 
tirées des fichiers T4, qui sont remplis par les employeurs et sont disponibles pour toutes 
les personnes employées au cours d’une année donnée.
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Les constatations présentées dans la section suivante se rapportent aux participants des 
neuf projets combinés. Toutefois, d’importantes variations ont été relevées dans les résultats 
obtenus par les participants aux différents projets. La répartition des résultats par projet 
figure à l’annexe A.

Revenu d’emploi et fréquence de l’emploi antérieurs et postérieurs 
à la participation

Entre la première année précédant leur participation à PCEA et la troisième année suivant 
le début de leur participation, le revenu d’emploi des participants à PCEA a augmenté 
de 7 130 $ tandis que la fréquence de l’emploi est restée stable. Ces constatations indiquent 
que le programme PCEA s’est montré plus efficace à améliorer le revenu d’emploi des 
participants qu’à augmenter le nombre de personnes commençant à occuper un emploi 
rémunéré.

Comme on peut le voir à la figure  1, le revenu des participants aux projets de PCEA 
de 2003 (n=2 574) augmente substantiellement de l’année précédant leur participation à la 
troisième année suivant le début de leur participation (c.‑à‑d. un gain de 7 130 $ ou 68 %). 
Or, si l’augmentation est considérable, le revenu d’emploi moyen trois ans après le début 
de la participation est de 17 610 $, ce qui est relativement bas par comparaison au revenu 
individuel total médian au Canada que Statistique Canada estime à 29 250 $.

Figure 1 : Revenus d’emploi moyens avant et après la participation
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La fréquence de l’emploi des participants aux projets de PCEA de 2003 
(c.‑à‑d. 2 574 participants) est présentée à la figure 2. En règle générale, la fréquence de 
l’emploi a augmenté légèrement entre la première année précédant leur participation (80 %) 
et la première année suivant le début de leur participation (83 %), et a chuté d’environ 80 % 
au cours de la troisième année suivant le début de leur participation. Ces résultats 
révèlent que l’importante hausse ci‑haut mentionnée était principalement attribuable à 
une augmentation du revenu d’emploi des participants plutôt qu’à une hausse du nombre 
de participants commençant à occuper un emploi rémunéré.

Figure 2 : Fréquence de l’emploi avant et après la participation
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Source : Données administratives

Recours à l’assurance‑emploi et à l’aide sociale

Le recours à l’assurance‑emploi et à l’aide sociale a connu une hausse modeste parmi 
les participants à PCEA entre l’année précédant leur participation et la troisième année 
suivant le début de leur participation.

Le recours aux prestations d’assurance‑emploi a connu une hausse modeste en dollars 
absolus après la participation à PCEA, de 1 652 $ la première année précédant la participation 
à 2 039 $ la troisième année suivant le début de la participation, pour une augmentation 
de 387 $.
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Tableau 4 : Recours aux prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale

Avant le programme
Pendant le 
programme

Après le 
programme

n =
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Année 
du début

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Prestations 
d’assurance-
emploi moyennes

1 383 $ 1 500 $ 1 652 $ 1 634 $ 1 824 $ 1 719 $ 2 039 $ 2 574

Nombre moyen 
de semaines 
de prestations 
d’assurance-
emploi

4,7 
semaines

5,0 
semaines

5,4 
semaines

5,1 
semaines

5,5 
semaines

4,9 
semaines

5,6 
semaines

2 574

Proportion 
de participants 
qui touchent 
des prestations 
d’assurance-
emploi 

22,4 % 23,4 % 24,2 % 25,1 % 25,5 % 24,5 % 26,7 % 2 574

Prestations d’aide 
sociale moyennes

580 $ 523 $ 480 $ 490 $ 532 $ 626 $ 650 $ 2 180

Proportion 
des participants 
qui touchent 
des prestations 
d’aide sociale 

15,6 % 13,5 % 13,2 % 12,6 % 13,3 % 13,8 % 13,4 % 2 180

Source : Données administratives

Comme l’indique le tableau  4, le nombre moyen de semaines de prestations 
d’assurance‑emploi a très peu augmenté de l’année précédant la participation (5,4 semaines) 
à la troisième année suivant le début de la participation (5,6  semaines). La proportion 
générale de participants qui recevaient des prestations d’assurance‑emploi a aussi 
augmenté légèrement au cours de la période postérieure au programme (c.‑à‑d. de 3 points 
de pourcentage), de 24 % dans l’année précédant le début du programme à 27 % au cours 
de la troisième année suivant celle du début du programme.

Le recours aux prestations d’aide sociale a augmenté de 170 $ entre l’année précédant 
la participation au programme et la troisième année suivant le début de la participation 
(c.‑à‑d.  de 480  $ à 650  $). S’il s’agit d’une hausse modeste en dollars absolus, elle 
représente une augmentation de 35 %, puisque le montant moyen des prestations d’aide 
sociale reçues dans l’année précédant la participation était très peu élevé. La proportion 
des participants qui touchent de l’aide sociale n’a donc virtuellement pas changé; elle est 
passée de 13,2 % dans l’année précédant la participation à 13,4 % trois ans après l’année 
du début du programme.
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3.2.1.2	 Estimations des impacts nets

Méthode utilisée pour estimer les impacts nets

Nous avons effectué une analyse des impacts nets afin de déterminer la différence apportée 
par la participation aux prestations d’emploi (PE) offertes dans le cadre des projets de PCEA 
de 2003 sur les principaux résultats du marché de l’emploi obtenus par les participants, 
par  comparaison à ceux des personnes qui avaient bénéficié de services d’emploi 
élémentaires ou qui n’avaient bénéficié d’aucun programme ni service d’aide à l’emploi. 
En d’autres mots, les impacts nets représentent la différence entre 1) un changement dans 
un résultat du marché du travail particulier obtenu par les participants qui ont touché des 
PE dans le cadre de PCEA d’une période antérieure à leur participation à une période 
postérieure à leur participation et 2) un changement dans le même résultat du marché 
du travail obtenu par les membres du groupe de référence pour les mêmes périodes.

Les impacts ont été mesurés pour tous les types de PE combinés. Les équivalents 
de plan d’action ont été utilisés comme unité d’analyse, plutôt qu’une seule intervention. 
Les équivalents de plan d’action comprenaient soit une seule PE, soit un groupe de PE 
prises par une seule personne dans un intervalle de moins de six mois les unes des autres.

Les impacts nets ont été mesurés sur quatre ans (c.‑à‑d. l’année au cours de laquelle 
la participation a débuté et les trois années suivantes) et relativement aux principaux 
indicateurs des résultats sur le marché du travail suivants :

•	 Revenu d’emploi annuel moyen;

•	 Fréquence de l’emploi annuel (c.‑à‑d. proportion des participants 
qui ont des revenus d’emploi);

•	 Prestations d’assurance‑emploi annuelles moyennes touchées;

•	 Prestations d’aide sociale annuelles moyennes touchées.

Nous avons eu recours à deux techniques différentes pour apparier les membres du groupe 
de référence aux participants à PCEA : la pondération par inverse de probabilité à répondre 
et la fonction noyau. Toutefois, nous ne présentons ici que les impacts mesurés avec le 
modèle de pondération par inverse de probabilité23. Les membres du groupe de référence 
ont aussi été choisis à l’aide des codes postaux à trois caractères dans les principales régions 
du marché du travail où étaient situés les projets de PCEA de 2003 afin de faire en sorte 
qu’à la fois les participants à PCEA et les membres du groupe de référence soient dans les 
mêmes marchés du travail.

Les résultats présentés dans la présente section ont été évalués à l’aide de deux groupes de 
référence distincts. Il n’a pas été possible de créer un groupe de comparaison entièrement 
composé de personnes qui n’avaient bénéficié ni de services ni de programmes d’emploi. 
Donc, les deux groupes de référence utilisés sont principalement composés d’Autochtones 

23	 Les résultats obtenus par l’application des techniques de pondération par inverse de probabilité 
sont tous présentés dans l’ébauche de rapport technique sur l’analyse des impacts nets. Ce guide 
est disponible sur demande. 
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qui avaient bénéficié de services limités dans le cadre de PCEA ou d’un autre programme. 
Les impacts nets relativement à ces groupes de référence indiquent quels résultats peuvent 
être attribués à la participation à la prestation d’emploi (intervention intensive) dans le 
cadre de PCEA par comparaison à la réception d’un traitement restreint ou d’un service 
minimal. Dans tous les cas, les membres du groupe de référence ont aussi été choisis à l’aide 
des codes postaux à trois caractères dans les principales régions du marché du travail où 
étaient situés les projets de PCEA de 2003 afin de faire en sorte qu’à la fois les participants 
à PCEA et les membres du groupe de référence soient dans les mêmes marchés du travail.

Le premier groupe de référence était composé d’Autochtones ayant reçu des services d’aide 
à l’emploi (SAE) dans le cadre des Ententes sur le développement des ressources humaines 
autochtones (EDRHA), ce qui couvrait six des neuf projets du programme PCEA. Il n’a en 
effet pas été possible de trouver un nombre suffisant de personnes qui n’avaient bénéficié 
que de SAE dans le cadre d’une EDRHA pour créer un appariement avec les participants 
qui avaient touché des PE dans le cadre de PCEA dans les régions géographiques des 
projets d’extraction de diamants et d’exploitation pétrolière et gazière dans les T.N.‑0., 
et d’aménagement hydroélectrique au Manitoba. Le second groupe de référence utilisé 
comprenait des Autochtones ayant reçu des SAE dans le cadre de PCEA, d’une EDRHA 
et d’une Entente sur le développement du marché du travail (EDMT) et des Autochtones 
ayant reçu des prestations d’assurance‑emploi, mais n’ayant pas bénéficié de services 
ou de programmes d’emploi. Ce groupe englobait les neuf projets de PCEA.

Les résultats de l’analyse sont présentés dans la section suivante. De même, chaque 
indicateur des résultats mesuré est accompagné de brèves observations dans lesquelles 
l’équipe d’évaluation compare les impacts nets du programme PCEA à ceux qui se trouvent 
dans l’évaluation sommative de l’EDRHA. Ces observations visent à aider le lecteur à 
apprécier les incidences de deux importants programmes d’emploi des Autochtones 
de RHDCC.

Revenu d’emploi

Les participants ont affiché un gain quant à leur revenu d’emploi (c.‑à‑d. une augmentation 
nette cumulative allant de 3 567 $ à 5 170 $). Ce gain était plus marqué pour les participants 
à des projets du programme PCEA axés sur un développement industriel particulier 
(c.‑à‑d. une augmentation nette cumulative de 8 459 $).

Comme l’indique le tableau 5, par rapport aux membres du groupe de référence « SAE dans 
le cadre d’une EDRHA seulement », les participants qui ont touché des prestations d’emploi 
dans le cadre de PCEA ont connu des hausses statistiquement significatives de 1 267 $ de 
leur revenu d’emploi annuel dans la première année, de 2 257 $ dans la deuxième année, 
et de 2 060 $ dans la troisième année suivant l’année de début de leur participation. Cette 
hausse équivaut à un impact cumulatif statistiquement significatif de 5 170 $ sur quatre ans 
(c.‑à‑d. de l’année du début de la participation à la troisième année suivante).
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Les impacts nets évalués par rapport aux groupes de référence « SAE dans le cadre de 
PCEA, d’une EDRHA, ou d’une EDMT seulement, plus assurance‑emploi seulement » 
étaient un peu plus faibles. Les participants qui ont bénéficié de prestation d’emploi dans 
le cadre de PCEA ont connu une réduction statistiquement significative de leurs revenus 
de -1 204 $ l’année où leur participation a débuté, mais leur augmentation statistiquement 
significative était de 1 631 $ dans la première année, de 1 343 $ dans la deuxième année et 
de 1 797 $ dans la troisième année suivant celle du début de la participation. Cette hausse 
représente un gain cumulatif statistiquement significatif de 3 567 $ sur quatre ans.

Tableau 5 : Impacts nets sur le revenu d’emploi moyen

Groupes de référence 
utilisés pour estimer 

les incidences

Pendant le programme Après le programme

Cumulatif 
Année 
du début 1 an après 2 ans après 3 ans après

SAE dans le cadre 
d’une EDRHA seulement 
(nombre limité de projets)

- 415 $ 1 267 $* 2 257 $** 2 060 $* 5 170 $**

SAE dans le cadre 
de PCEA, d’une EDRHA 
ou d’une EDMT seulement, 
plus assurance‑emploi 
seulement  
(tous les projets)

-1 204 $* 1 631 $*** 1 343 $*** 1 797 $*** 3 567 $***

Source : Données administratives
Nota : *p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001 

En se servant du groupe de référence «  SAE dans le cadre de PCEA, d’une EDRHA 
ou d’une EDMT seulement, plus assurance‑emploi seulement », nous avons effectué une 
analyse segmentée des impacts nets sur les revenus relativement aux participants à la 
prestation d’emploi des projets axés sur un site ou une industrie24 (p. ex. les projets du 
programme PCEA axés sur un développement industriel particulier, comme une mine) 
par rapport aux projets axés sur l’industrie en général25 (p. ex. les projets du programme 
PCEA qui ciblaient une industrie, comme la construction ou l’exploitation forestière). 
Les participants aux projets de PCEA axés sur un site ou une industrie ont vu des impacts 
nets statistiquement significatifs sur leur revenu d’emploi annuel de 2 660  $ dans la 
première année, de 2 203 $ dans la deuxième année et de 3 935 $ dans la troisième année 
suivant celle du début de leur participation. Il s’ensuit un impact net statistiquement 
significatif de 8 459  $ pour les quatre années suivant le début de leur participation. 
Les impacts nets estimés pour les participants aux projets du programme PCEA plus axés 

24	 Les projets du programme PCEA axés sur un site ou une industrie étaient ceux liés aux sables 
bitumineux de l’Alberta, aux mines de diamants et à l’exploitation pétrolière et gazière dans 
les T.N.-O.; à l’aménagement hydroélectrique au Manitoba et aux mines de diamants du Nord 
de l’Ontario.

25	 Les projets du programme PCEA axés sur l’industrie en général étaient ceux liés à l’industrie des 
pêches du Nunavut; à la construction en Alberta; à VanASEP et à l’exploitation forestière au N.-B. 



32 Évaluation sommative du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones

sur l’industrie en général obéissent à un autre modèle. En effet, ces participants ont connu 
une réduction statistiquement significative de -1 264 $ l’année au cours de laquelle ils ont 
commencé à participer, et un gain statistiquement significatif de 1 272 $ l’année suivante. 
Les estimations pour toutes les autres années, ainsi que pour la période cumulative n’étaient 
pas significatives.

En règle générale, les impacts nets positifs sur le revenu d’emploi des participants à PCEA 
sont du même ordre de grandeur que ceux qu’avait révélés l’évaluation sommative des 
EDRHA. Plus précisément, les impacts nets statistiquement significatifs cernés dans 
l’évaluation sommative des EDRHA pour les trois ans suivant la fin de la participation 
variaient entre 1 944 $ et 2 308 $ pour ce qui est des prestataires d’assurance‑emploi actifs, 
et entre 1 040 $ et 1 722 $ pour les personnes qui n’étaient pas prestataires. Les anciens 
prestataires affichaient des diminutions statistiquement significatives de leur revenu 
d’emploi allant de -204 $ à -777 $ au cours des trois ans suivant la fin de leur participation.

Fréquence de l’emploi

La fréquence de l’emploi des participants à PCEA a augmenté pour chacune des 
trois années suivant la première année du programme. Les gains quant à la fréquence 
de l’emploi et des revenus indiquent une augmentation de la durée générale de l’emploi 
des participants.

Le tableau 6 présente les impacts nets sur la fréquence de l’emploi. Comme nous pouvons 
le voir, les impacts estimés par rapport aux groupes de référence «  SAE dans le cadre 
d’une EDRHA seulement » étaient statistiquement non significatifs pour toutes les années. 
Les impacts mesurés par rapport au groupe de référence « SAE dans le cadre de PCEA, 
d’une EDRHA ou d’une EDMT seulement, plus assurance‑emploi seulement » révèlent 
une diminution statistiquement significative de la fréquence de l’emploi des participants 
qui ont touché des prestations d’emploi dans le cadre de PCEA pendant la première année 
du programme (-3,6 points de pourcentage), mais des hausses statistiquement significatives 
pour toutes les autres années. Les gains cernés sont de 4,0 points de pourcentage dans 
la première année, de 3,0 points de pourcentage dans la deuxième année et de 2,5 points 
de pourcentage au cours de la troisième année suivant celle du début de leur participation.
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Tableau 6 : Impacts nets sur la fréquence de l’emploi, 
en points de pourcentage

Groupes de référence 
utilisés pour estimer 

les impacts

Pendant le programme Après le programme

Cumulatif 
Année 
du début 1 an après 2 ans après 3 ans après

SAE dans le cadre 
d’une EDRHA seulement 
(nombre limité de projets)

-1,8 6,6 9,2 12,5 S/O

SAE dans le cadre 
de PCEA, d’une EDRHA 
ou d’une EDMT seulement, 
plus assurance‑emploi 
(tous les projets)

3,6*** 4,0*** 3,0** 2,5** S/O

Source : Données administratives
Nota : *p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001 

L’augmentation de la fréquence d’emploi cernée parmi les participants à PCEA est aussi 
comparable, sinon généralement supérieure, à celui que révèle l’évaluation sommative 
des EDRHA. Les hausses statistiquement significatives relevées chez les participants 
aux EDRHA pour les trois ans suivant la fin de la participation vont de 0,7 à 1,9 point 
de pourcentage pour les prestataires de l’assurance‑emploi actifs; de 0,6 à 1,9  point 
de pourcentage pour les anciens prestataires; et de 4,1 à 5,7 points de pourcentage pour 
les personnes qui ne touchent pas de prestations.

Prestations d’assurance‑emploi et d’aide sociale

Les impacts nets sur le recours aux prestations d’assurance‑emploi et d’aide sociale n’étaient 
pour la plupart pas statistiquement significatifs. Toutefois, nous avons découvert une 
augmentation du recours à l’assurance‑emploi équivalant à 674 $ dans la troisième année 
suivant la première année de participation au programme.

Le groupe de référence « SAE dans le cadre de PCEA, d’une EDRHA ou d’une EDMT 
seulement, plus assurance‑emploi seulement » s’est avéré inapproprié pour mesurer les 
impacts nets sur le recours aux prestations d’assurance‑emploi. Donc, seuls les résultats 
mesurés par rapport au groupe de référence « SAE dans le cadre d’une EDRHA seulement » 
sont présentés dans le présent rapport. Comme l’indique le tableau 7, les participants à 
PCEA ont connu une augmentation nette statistiquement significative de 647  $ dans la 
troisième année suivant celle du début de la participation. Les estimations pour toutes 
les autres années se sont avérées statistiquement non significatives.
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Tableau 7 : Impacts nets sur les prestations moyennes 
d’assurance‑emploi et d’aide sociale 

Groupes de référence 
utilisés pour estimer 

les impacts

Pendant le programme Après le programme

Cumulatif 
Année 
du début 1 an après 2 ans après 3 ans après

Impacts nets sur les prestations moyennes d’assurance-emploi

SAE dans le cadre 
d’une EDRHA seulement 
(nombre limité de projets)

-261 $ -116 $ 73 $ 674 $*** 371 $

Impacts nets sur les prestations  moyennes d’aide sociale 

SAE dans le cadre 
d’une EDRHA seulement 
(nombre limité de projets)

-99 $ -128 $ -236 $ -72 $ -535 $

SAE dans le cadre 
de PCEA, d’une EDRHA 
ou d’une EDMT seulement, 
plus assurance-emploi 
(tous les projets)

35 $ 25 $ -79 $ -153 $ -172 $

Source : Données administratives
Nota : *p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001 

Certaines augmentations quant au recours aux prestations d’assurance‑emploi 
postérieurement au programme ont aussi été relevées dans l’évaluation des EDRHA pour 
ce qui est des anciens prestataires et des personnes qui ne touchent pas de prestations. 
À cet égard, les anciens prestataires ont affiché une diminution de -151 $ au cours de la 
première année suivant la fin de la participation, mais une augmentation de 117 $ dans la 
troisième année suivant sa fin. De même, plus de trois ans suivant la fin de la participation, 
les personnes qui ne touchaient pas de prestations d’assurance‑emploi affichaient des 
augmentations statistiquement significatives allant de 111  $ à 332  $. Les prestataires 
d’assurance‑emploi actifs affichaient des diminutions statistiquement significatives allant 
de -146 $ à -225 $. Aucune des estimations sur le recours aux prestations d’aide sociale 
n’était statistiquement significative.

Par comparaison, l’évaluation sommative des EDRHA a dégagé des diminutions 
statistiquement significatives plutôt modestes du recours aux prestations d’aide sociale 
par les prestataires d’assurance‑emploi actifs (c.‑à‑d. -28 $ et -43 $ dans les deuxième et 
troisième années suivant la fin de la participation) et les anciens prestataires (-36 $ dans la 
deuxième année suivant la participation). Les personnes qui ne touchaient pas de prestations 
d’assurance‑emploi affichaient aussi des diminutions statistiquement significatives de 
leur recours aux prestations d’aide sociale au cours de toutes les années postérieures 
au programme, mais celles‑ci étaient beaucoup plus élevées (c.‑à‑d. entre -247 $ et -268 $).



Évaluation sommative du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones 35

Impacts nets par rapport au groupe de référence 
« PE (prestations d’emploi) dans le cadre d’une EDRHA »

Les participants à PCEA affichaient une augmentation nette cumulative de leur 
revenu d’emploi de 2 939 $ par rapport aux participants aux EDRHA. Cela montre que 
l’approche de PCEA est plus efficace à accroître le revenu d’emploi des participants 
que celle des EDRHA.

Nous avons également évalué les impacts nets de la réception de prestations d’emploi dans 
le cadre des projets de PCEA de 2003 en ayant recours à un groupe de référence composé 
d’Autochtones qui en ont touché dans le cadre des EDRHA. Cette analyse visait à mesurer 
la valeur ajoutée de l’approche du programme PCEA. Elle visait précisément à vérifier si 
l’orientation particulière de PCEA sur l’industrie, la participation plus directe du secteur 
privé au programme et le jumelage de la mise en œuvre du programme au marché du travail 
produisaient de meilleurs résultats que le modèle de prestation des EDRHA, moins axé 
sur la demande. Par exemple, un impact positif statistiquement significative mesuré par 
rapport au groupe de référence « PE dans le cadre d’une EDRHA », indique que l’approche 
de PCEA a été une source de valeur ajoutée par comparaison à celle des EDRHA, alors que 
l’absence d’impact laisserait entendre que les deux programmes sont également efficaces.

Le groupe de référence « PE dans le cadre d’une EDRHA » a été apparié aux participants 
qui ont touché des prestations dans le cadre de PCEA au moyen des deux techniques que 
sont la pondération par inverse de probabilité à répondre et la fonction noyau. Cependant, 
seuls les résultats du modèle de pondération selon la probabilité inverse sont présentés dans 
le présent rapport. Les participants à un programme de PE dans le cadre d’une EDRHA 
ont aussi été sélectionnés dans les mêmes grandes régions du marché du  travail où les 
projets de PCEA de 2003 étaient situés. Les résultats ont été estimés pour les participants 
des neuf projets de PCEA financés en 2003.

Comme l’indique le tableau  8, les participants qui ont touché des PE dans le cadre de 
PCEA affichent certaines hausses nettes dans leur revenu d’emploi annuel par rapport 
au groupe de référence « PE dans le cadre d’une EDRHA ». Or, sur une base annuelle, 
ce n’est que dans la première année de la participation que nous avons relevé une hausse 
statistiquement significative (c.‑à‑d. 1 426  $). Pourtant, l’impact cumulatif évalué pour 
la période de quatre ans affiche une augmentation statistiquement significative de 2 939 $.

En ce qui concerne la fréquence de l’emploi, les participants qui ont touché des PE dans 
le cadre de PCEA affichent une diminution statistiquement significative de -2,4  points 
de pourcentage au cours de l’année du début de leur participation, et de -2,9 points de 
pourcentage dans la troisième année suivant le début de leur participation. Les estimations 
pour les autres années ne sont pas statistiquement significatives. Nous n’avons décelé un 
impact statistiquement significatif sur les prestations d’assurance‑emploi moyennes (-380 $) 
que pendant la première année du programme. Aucune des estimations concernant le 
recours aux prestations d’aide sociale n’est statistiquement significative. Ces résultats 
indiquent que l’approche de PCEA n’a pas été plus efficace que celle des EDRHA pour ce 
qui est d’accroître le nombre de participants employés une fois leur participation terminée. 



36 Évaluation sommative du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones

Cependant, ces résultats révèlent que l’approche de PCEA a été plus efficace que celle des 
EDRHA pour ce qui est d’aider les participants qui ont travaillé, une fois leur participation 
terminée, à améliorer leur situation d’emploi que ce soit en obtenant des emplois mieux 
payés ou en travaillant un plus grand nombre d’heures qu’avant leur participation.

Tableau 8 : Impacts nets par rapport au groupe de référence 
de la PE dans le cadre d’une EDRHA 

Indicateurs

Pendant le programme Après le programme

Cumulatif 
Année 
de début 1 an après 2 ans après 3 ans après

Revenu moyen d’emploi 
annuel 

1 426 $*** 731 $ 808 $ -26 $ 2 939 $***

Fréquence de l’emploi 
(en points de pourcentage)

-2,4* -0,4 -1,7 -2,9** S/O

Prestations moyennes 
d’assurance-emploi 

-380 $*** 119 $ -80 $ 154 $ -188 $

Prestations moyennes 
d’aide sociale 

-13 $ -32 $ 3 $ -62 $ -104 $

Source : Données administratives
Nota : *p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001 
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B.	Volet d’évaluation 2 : Résultats des projets de PCEA 
de 2007 et 2009

3.2.2	 Résultats de la participation aux projets de 2007 et de 2009
La section suivante présente un profil des participants et des interventions liés aux projets 
de PCEA de 2007 et de 2009 ainsi que les résultats de la participation à ces projets.

3.2.2.1	 Profil des participants et intervention

Profil sociodémographique

Les participants aux projets de PCEA sont en majorité de sexe masculin, jeunes et 
célibataires et sont des Indiens inscrits. Le niveau de scolarité de la plupart d’entre eux 
ne dépasse pas le niveau secondaire et est parfois inférieur à ce niveau.

Le tableau 9 présente un profil général des participants selon le sexe, l’âge, la situation de 
famille et le statut d’Autochtone selon les données financières. Comme on peut le voir, 
les participants à PCEA étaient en général jeunes (63 % sont âgés de moins de 35 ans), 
célibataires (68 %) et de sexe masculin (76 %). Soixante‑six pour cent sont des Indiens 
inscrits tandis que 12 % sont des Métis et 7 % des Inuits. Les données administratives n’ont 
pas permis de déterminer la proportion de participants vivant dans les réserves et  hors 
des réserves.

Comme l’information sur le niveau de scolarité des participants contenue dans les données 
financières n’était pas complète, celle‑ci a été recueillie à l’occasion du sondage, qui a été 
rempli par 759 participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009. Le niveau de scolarité 
le plus élevé de la majorité des répondants (67 %) ne dépasse pas le niveau secondaire ou 
est inférieur à ce niveau (35 % n’ont pas fait d’études secondaires ou n’en ont fait qu’une 
partie, et 32 % ont un diplôme d’études secondaires ou ont fait des études équivalentes). 
Vingt et un pour cent des répondants ont soit un diplôme d’études collégiales, soit un 
certificat, soit une attestation de formation d’apprenti dans un métier. Onze pour cent sont 
allés à l’université et possèdent un diplôme universitaire ou une attestation professionnelle.
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Tableau 9 : Proportion des participants à PCEA par caractéristique 
sociodémographique

Total

Sexe

Homme 76,0 %
Femme 24,0 %

Total 100 %

Nombre de participants (n =) 6 851

Âge

Moins de 25 ans 30,4 %
De 25 à 34 ans 32,3 %
De 35 à 44 ans 21,7 %
45 ans et plus 15,6 %

Total 100 %

Âge moyen 32,6

Nombre de participants (n =) 6 752

Situation de famille

Marié ou l’équivalent 32,5 %
Célibataire ou l’équivalent 67,5 %

Total 100 %

Nombre de participants (n =) 5 142

Statut d’Autochtone

Indien inscrit 65,7 %
Indien non inscrit 13,1 %
Métis 11,7 %
Inuit 6,9 %
Non‑Autochtone 2,2 %
Statut d’Autochtone non précisé 0,4 %

Total 100 %

Nombre de participants (n =) 6 719

Source : Données administratives
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Profil des programmes et des services offerts (projets de 2007 et de 2009)

Les programmes et services offerts par les projets de PCEA sont principalement des 
services de développement des compétences et d’aide à l’emploi (dont 63 % et 57 % des 
participants ont respectivement bénéficié). La majorité des participants (74 %) ont reçu 
au moins une PE, et leur équivalent de plan d’action a duré en moyenne 2,6 mois.

Les interventions les plus fréquemment offertes aux participants (n=7 084) viennent 
de  Développement des compétences (63  %) et des Services d’aide à l’emploi (57  %). 
On  a aussi recours, mais moins fréquemment aux Subventions salariales ciblées (4  %) 
et aux Partenariats pour la création d’emploi (0,6 %).

L’évaluation des données révèle que la plupart des projets de PCEA examinés n’ont pas 
utilisé activement le concept du plan d’action. Ils offraient en général aux participants un 
programme ou un service associé à l’industrie ou au métier ciblé par les projets. Donc, pour 
évaluer la mesure dans laquelle les participants ont bénéficié d’interventions multiples, 
nous avons réuni toutes les interventions dont a bénéficié un participant à au moins six mois 
d’intervalle les unes des autres sous la forme d’équivalents de plan d’action.

Leur évaluation montre que la majorité des participants (76  %) ont reçu au moins une 
prestation d’emploi telle que Développement des compétences, Subventions salariales 
ciblées ou Partenariats pour la création d’emplois26, tandis qu’un quart (24 %) n’ont reçu 
que des services d’aide à l’emploi (SAE). Un équivalent de plan d’action a duré en moyenne 
à peine plus de deux mois. La majorité (74 %) ont duré trois mois ou moins, alors que 
9 % seulement ont duré plus de six mois. Les équivalents de plan d’action assortis d’au moins 
une prestation d’emploi ont duré en moyenne 2,6 mois, tandis que ceux qui ne consistaient 
qu’en SAE ont duré moins d’un mois.

26	 La catégorie « prestation d’emploi » comprend des cas pour lesquels on n’a enregistré 
que des prestations d’emploi et d’autres pour lesquels la personne a bénéficié de SAE 
et d’au moins une prestation d’emploi.
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3.2.2.2	 Expérience du programme du participant et répercussions 
perçues

Q4.	 Dans quelle mesure les participants à PCEA ont-ils été satisfaits 
des services et programmes qu’ils ont reçus?

Q5.	 Dans quelle mesure le PCEA a-t-il entraîné une amélioration 
des compétences des participants et leur a-t-il offert des possibilités 
d’expérience professionnelle?

Q6.	 Dans quelle mesure la participation au programme PCEA a-t-elle 
réduit les obstacles à l’emploi des participants et leur a-t-elle permis 
de participer à la vie de la communauté?

Satisfaction à l’égard des programmes et des services offerts

La majorité des répondants au sondage (80 %) ont été soit satisfaits, soit extrêmement 
satisfaits de la qualité des services et programmes dont ils ont bénéficié par l’entremise 
des projets de PCEA.

La plupart des répondants au sondage (80 %) se déclarent soit satisfaits, soit extrêmement 
satisfaits de la qualité des services et des programmes d’emploi reçus dans le cadre des 
projets de PCEA, la cote moyenne accordée étant de 3,95 sur une échelle de 1 à 5. Seulement 
10 % des répondants ont indiqué avoir eu des problèmes à obtenir les programmes ou services 
dont ils avaient besoin.

Participation à la formation en matière de compétences et occasions 
d’acquérir une expérience de travail

Dans le cadre de leur participation à PCEA, 77 % des répondants au sondage ont suivi 
un cours de formation, et 87 % d’entre eux ont reçu un diplôme. Quarante‑sept pour 
cent des répondants au sondage ont acquis une expérience de travail avec un employeur, 
et 54 % d’entre eux ont travaillé pour ce même employeur quelque temps après la fin 
de leur participation au programme.

Soixante‑dix‑sept pour cent des répondants au sondage ont suivi un cours de formation 
dans le cadre de leur participation au projet du programme PCEA, et 90 % d’entre eux l’ont 
suivi jusqu’à la fin. Parmi les répondants qui ont complété leur formation, 87 % ont reçu 
un diplôme. La plus grande proportion de ces répondants ont reçu un certificat d’une école 
de métiers (40 %), 34 % un autre certificat ou diplôme qui ne figurait pas dans les choix 
de réponse du sondage, et 17 % un certificat de secouriste ou de premiers soins en milieu 
de travail.
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Quarante‑sept pour cent des répondants au sondage ont obtenu une formation en cours 
d’emploi ou une expérience de travail avec un employeur dans le cadre des programmes 
et services offerts par PCEA. Cinquante‑quatre pour cent d’entre eux ont travaillé pour 
l’employeur qui leur avait fourni l’expérience de travail qu’ils ont acquise pendant 
quelque temps après la fin de la période du programme, et 32  % travaillaient toujours 
pour cet employeur au moment du sondage. En tout, 71  % des répondants ont déclaré 
qu’ils n’auraient pas été en mesure d’obtenir cette formation en cours d’emploi ou cette 
expérience de travail sans l’aide du projet du programme PCEA.

Répercussions perçues du programme sur les indicateurs des 
niveaux de compétence, de la réduction des obstacles à l’emploi 
et de l’amélioration de la qualité de vie

La plupart des répondants au sondage estimaient que leur participation à PCEA avait 
été soit assez utile, soit très utile pour ce qui est de leur apporter des compétences propres 
à un emploi, de réduire les obstacles à l’emploi et d’améliorer leur qualité de vie.

La majorité des répondants au sondage ont déclaré que les services et programmes 
d’emploi que leur avait offerts le programme PCEA avaient été utiles pour ce qui est de 
leur permettre d’acquérir des compétences propres à un emploi, de les aider à trouver un 
emploi et d’améliorer la planification de leur carrière, et de divers indicateurs de la qualité 
de vie. La proportion des répondants ayant déclaré que leur participation avait été assez 
utile ou très utile pour chacun des résultats évalués est la suivante :

•	 Fournir des compétences particulières propres à un emploi : 78 %

•	 Fournir des compétences utiles dans le cadre des emplois offerts dans l’industrie ciblée : 78 %

•	 Accroître la confiance en soi : 73 %

•	 Accroître la motivation d’atteindre les objectifs personnels et professionnels : 73 %

•	 Accroître l’optimisme concernant les perspectives d’emploi : 71 %

•	 Aider à acquérir plus de formation ou de scolarité : 67 %

•	 Aider à améliorer le mieux‑être de la famille grâce à un revenu supérieur ou stable : 66 %

•	 Accroître la capacité ou le désir de participer à la vie communautaire : 64 %

•	 Préciser le type de carrière qui leur convient le mieux : 63 %

•	 Aider à trouver un emploi ou à devenir travailleur indépendant : 62 %
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Tableau 10 : Utilité perçue des programmes et services

Inutile
Un peu 

utile
Assez 
utile

Très 
utile

Ne sait 
pas/

aucune 
réponse Total Moyenne n =

Acquérir 
des compétences 
particulières propres 
à un emploi 

8,8 % 11,5 % 28,5 % 49,8 % 1,3 % 100 % 3,24 628

Acquérir des 
compétences que 
vous pouviez utiliser 
dans des emplois 
offerts dans 
l’industrie ciblée

10,7 % 9,1 % 24,6 % 53,8 % 1,8 % 100 % 3,27 617

Acquérir 
plus de formation 
ou de scolarité

14,9 % 16,2 % 26,0 % 41,1 % 1,8 % 100 % 2,99 723

Accroître votre 
confiance en vous

10,9 % 13,8 % 26,2 % 46,8 % 2,3 % 100 % 3,16 737

Accroître 
votre motivation 
à atteindre vos 
objectifs personnels 
et professionnels

11,0 % 14,0 % 27,5 % 45,7 % 1,8 % 100 % 3,13 736

Vous rendre plus 
optimiste quant 
à vos perspectives 
d’emploi

10,5 % 15,7 % 26,4 % 44,2 % 3,2 % 100 % 3,14 737

Améliorer 
le mieux‑être de 
votre famille (revenu 
supérieur ou stable)

18,0 % 14,1 % 25,0 % 40,6 % 2,2 % 100 % 2,95 722

Accroître 
votre capacité de 
prendre part à la vie 
communautaire

15,6 % 17,7 % 27,2 % 36,6 % 2,9 % 100 % 2,94 729

Préciser le type 
de carrière qui vous 
conviendrait le mieux

15,7 % 17,4 % 26,9 % 36,5 % 3,5 % 100 % 2,95 723

Trouver un emploi ou 
à devenir travailleur 
indépendant

19,1 % 16,9 % 25,0 % 36,6 % 2,4 % 100 % 2,86 719

Source : Sondage auprès des participants 
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3.2.2.3	 Expérience d’emploi postérieure au programme

Q7.	 Dans quelle mesure la participation au programme PCEA a-t-elle 
accru la capacité des participants d’être compétitifs sur le marché 
du travail, de décrocher un emploi et de le conserver?

Analyse descriptive statistique des résultats d’emploi avant et après 
la participation au programme

Entre l’année précédant leur participation au programme PCEA et l’année suivant 
celle‑ci, le revenu d’emploi des participants a augmenté de 16 729 $ à 19 872 $, mais leur 
fréquence de l’emploi a diminué légèrement, de 82,70 % à 81 %. Ces résultats indiquent 
aussi que PCEA a eu tendance à être plus efficace à améliorer le revenu d’emploi 
des participants qu’à augmenter le nombre de participants qui obtenaient un  emploi 
rémunéré.

Pour en savoir plus sur les expériences d’emploi des participants, nous avons effectué une 
analyse descriptive de leur rémunération et de leur fréquence de l’emploi au cours des 
trois ans précédant leur participation et des deux ans suivant le début de leur participation, 
en nous fondant sur un échantillon de 406  participants aux projets de 2007 dont nous 
connaissions le revenu d’emploi pour une année complète après le programme, au moment 
de l’évaluation.

Comme l’indique la figure  3, les participants avaient augmenté leur revenu d’emploi 
d’environ 2 000 $ par année au cours de la période précédant leur participation au programme 
PCEA. Leur revenu d’emploi avait aussi augmenté passant de 16 729  $ dans l’année 
précédant leur participation, à 22 163 $ au cours de l’année du début de leur participation, 
pour une augmentation de 5 434 $. Leur revenu moyen a chuté à 19 872 $ l’année suivante, 
ce qui représente une hausse de 3 143 $ par rapport à l’année précédant leur participation.
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Figure 3 : Revenus d’emploi avant et après la participation 
au programme 

(Échantillon limité de participants aux projets de 2007 [n = 406])
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Source : Données administratives

Comme l’indique la figure 4, au cours de l’année précédant leur participation au programme 
PCEA, 83  % des participants avaient des revenus d’emploi, c’est‑à‑dire 2  % de moins 
que l’année précédente (85  %), mais 7  % de plus que la troisième année précédente. 
La fréquence de l’emploi des participants est passé de 83 % au cours de l’année précédant 
leur participation à près de 100 % au cours de l’année du début de leur participation au 
programme. Il s’agit d’une hausse de 17  points de pourcentage. Au cours de l’année 
suivante, la fréquence de l’emploi a chuté à 81 %, deux points de pourcentage de moins 
que l’année précédant leur participation.
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Figure 4 : Fréquence de l’emploi avant et après la participation 
au programme 

(Échantillon limité de participants aux projets de 2007 [n = 406])
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Source : Données administratives

Expérience d’emploi des répondants au sondage avant et après 
leur participation au programme

Par comparaison à l’année précédant leur participation au programme PCEA, 
les répondants au sondage ont passé moins de temps au chômage et à vivre de l’aide 
sociale au cours des 12 mois précédant l’entrevue du sondage. Leur nombre d’heures 
travaillées par semaine, leur salaire horaire et leur revenu d’emploi avaient aussi augmenté.

Nous avons aussi mesuré les résultats liés à l’emploi des répondants au sondage que 
nous avions interrogés sur leur situation d’emploi avant qu’ils participent au programme 
(c.‑à‑d. 12 mois avant leur participation) et après y avoir participé (c.‑à‑d. 12 mois avant le 
sondage). Nous avons ensuite mesuré le changement entre ces deux périodes pour ce qui est 
d’un certain nombre d’indicateurs. Cette analyse a révélé des changements statistiquement 
significatifs dans le nombre moyen de mois passés au chômage et à chercher du travail; 
dans le nombre moyen de mois passés au chômage et aux études ou en formation; dans le 
nombre moyen de mois passés à recevoir de l’aide sociale; dans le nombre moyen d’heures 
travaillées par semaine; dans le salaire horaire moyen reçu dans le cadre du dernier emploi; 
et dans le revenu d’emploi total moyen.
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Comme l’indique le tableau 11, en moyenne, les répondants au sondage ont vu leur période 
d’emploi augmenter de 6,6 mois en moyenne dans la période de 12 mois précédant leur 
participation, à 7,0 mois dans la période de 12 mois précédant le sondage. Le nombre moyen 
de mois passés au chômage a diminué de 5,4 à 5,0 mois. Les répondants ont également vu 
diminuer de 1,6 à 1,5, le nombre de mois passés au chômage et en attente d’être rappelés 
au travail. Le changement mesuré relativement à ces trois indicateurs de résultat n’était pas 
statistiquement significatif.

Le temps passé au chômage et à la recherche d’emploi a diminué de -0,7 mois, passant de 
3,5 mois à 2,8 mois. Le nombre moyen de mois passés aux études ou en formation a aussi 
été réduit de -0,3 mois, passant de 1,1 mois à 0,8 mois. Le temps moyen passé à vivre de 
l’aide sociale a diminué de -0,3 mois, passant de 1,5 mois à 1,3 mois. De même, le montant 
moyen des prestations d’aide sociale reçues a diminué de 907 $ à 747 $, ce qui représente 
une réduction de 93 $.

Les répondants qui avaient un emploi ont occupé leur dernier emploi avant leur 
participation au programme en moyenne 42 heures par semaine, et leur dernier emploi 
dans l’année précédant le sondage, en moyenne 47 heures par semaine, pour une hausse de 
cinq heures par semaine. Leur salaire horaire a aussi augmenté de 2,92 $, allant de 18,44 $ 
à 21,33 $. De même, leur revenu d’emploi total a augmenté, passant de 20 107 $ à 24 668 $, 
ce qui représente une augmentation de 3 883 $.
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Tableau 11 : Changement de la situation d’emploi entre la période 
antérieure et la période postérieure au programme

Situation avant 
le programme 
(12 mois avant 
la participation)

Situation après 
le programme 
(12 mois avant 
le sondage)

Changement 
moyen de 

la situation 
d’emploi

Emploi

Mois passés à l’emploi (moyenne) 6,6 7,0 0,4
Nombre de répondants 692 720 664

Mois passés au chômage (moyenne) 5,4 5,0 -0,4
Nombre de répondants 692 720 664

Mois passés au chômage 
et dans l’attente d’être rappelé 
au travail (moyenne)

1,6 1,5 -0,1

Nombre de répondants 688 707 650

Mois passés au chômage 
et à la recherche d’un emploi

3,5 2,8 -0,7***

Nombre de répondants 709 716 675

Mois passés au chômage et aux 
études ou en formation (moyenne)

1,1 0,8 -0,3**

Nombre de répondants 709 721 681

Aide sociale

Mois passés à recevoir de l’aide 
sociale (moyenne)

1,5 1,3 -0,3*

Nombre de répondants 712 724 686

Montant total reçu d’aide sociale 
auparavant (moyenne)

907 $ 747 $ -93 $

Nombre de répondants 689 708 370

Heures et rémunération

Heures travaillées par semaine 
dans le dernier emploi (moyenne)

42,4 47,3 4,9***

Nombre de répondants 552 616 489

Salaire horaire dans le dernier emploi 
(moyenne)

18,44 $ 21,33 $ 2,92 $***

Nombre de répondants 531 558 450

Revenu d’emploi total (moyenne) 20 107 $ 24 668 $ 3 883 $***

Nombre de répondants 456 491 370

Source : Sondage mené auprès des participants
Nota : *p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001
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Les répondants au sondage (n=653) ont aussi été interrogés sur les caractéristiques de 
leur emploi le plus long au cours des 12 mois précédant le sondage. Dans le cadre de leur 
emploi le plus long, 94 % des répondants travaillaient pour un employeur plutôt que de 
façon indépendante, et 38 % des répondants occupaient un emploi saisonnier. Sur le plan 
de l’occupation, 28 % des répondants ont déclaré qu’il s’agissait d’un emploi de travailleur 
spécialisé, 26 % d’un emploi d’apprenti et 15 % d’un emploi de spécialisation moyenne 
ou d’ouvrier non qualifié.

Quatre‑vingt‑cinq pour cent des répondants ont été soit très satisfaits, soit satisfaits 
(note moyenne de 4,25) de leur emploi le plus long au cours des 12 mois précédant le 
sondage. Environ la moitié des répondants (49  %) ont indiqué que les services et les 
programmes d’emploi dont ils avaient bénéficié grâce aux projets du programme PCEA 
avaient été soit très importants, soit assez importants pour ce qui est de les aider à obtenir cet 
emploi (note moyenne de 3,23), mais 27 % des répondants ont indiqué que les programmes 
et services liés aux projets du programme n’avaient pas été importants du tout pour ce qui 
est de les aider à obtenir leur emploi le plus long.

3.2.3	 Emploi des participants à PCEA dans les grands projets 
de développement économique

3.2.3.1	 Atteintes des objectifs fixés dans les ententes de contribution

Q8.	 Dans quelle mesure les projets PCEA et leurs partenaires ont‑ils 
amélioré le niveau d’emploi des Autochtones dans les grands projets 
de développement économique désignés dans l’entente de financement 
et la proposition de projet?

En règle générale, les projets de 2003, de 2007 et de 2009 du programme PCEA évalués 
ont dépassé leurs objectifs sur le plan du nombre de participants servis et du nombre 
de participants à l’emploi.

Dans son entente de contribution, chacun des projets du programme PCEA avait fixé des 
objectifs en ce qui concerne le nombre de participants à qui ils prévoyaient fournir des 
services pendant la période de financement et le nombre de participants qu’ils prévoyaient 
voir retourner au travail ou devenir travailleur indépendant après avoir bénéficié des services 
et programmes d’emploi de PCEA.

Les neuf projets financés en 2003 ont pris fin le 31 mars 2009. Au cours de la période de 
financement, cinq de ces neuf projets n’ont pas atteint leur objectif sur le plan du nombre 
de participants servis, et quatre ne l’ont pas atteint pour ce qui est du nombre de clients 
employés. Toutefois, dans l’ensemble, l’objectif en matière de participants servis par ces 
neuf projets a été dépassé de 20 % (résultat final de 7 533 par comparaison à l’objectif 
de 6 245) et l’objectif en matière de nombre de participants employés a été dépassé de 9 % 
(résultat final de 3 575 par comparaison à l’objectif de 3 288).
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Les projets financés en 2007 et en 2009 ont pris fin le 31 mars 2012. Selon les résultats 
finaux, 3 de ces 22 projets n’ont pas atteint leur objectif sur le plan du nombre de participants 
servis, tandis que neuf ne l’ont pas atteint sur le plan du nombre de participants employés. 
En règle générale, l’objectif sur le plan du nombre de participants servis dans le cadre 
de ces 22 projets a été dépassé de 71 % (18 885 par comparaison à l’objectif de 11 071). 
L’objectif sur le plan du nombre de participants à l’emploi a été dépassé de 3 % (6 424 par 
comparaison à l’objectif de 6 263).

3.2.3.2	 Emploi et maintien en poste des participants dans 
les grands projets de développement économique

Les entrevues auprès des informateurs clés ont révélé que les projets de PCEA ont aidé 
les participants à trouver un emploi lié à leurs compétences et meilleur que les emplois 
qu’ils avaient occupés avant. Les partenaires de l’industrie interrogés ont confirmé 
avoir embauché des participants au programme PCEA, et la moitié des répondants au 
sondage ont indiqué avoir travaillé dans l’industrie ciblée quelque temps après avoir 
participé au programme. En moyenne, les répondants avaient travaillé dans l’industrie 
ciblée douze mois à temps plein (c.‑à‑d. plus de 30 heures par semaine) et trois mois à 
temps partiel (c.‑à‑d. moins de 30 heures par semaine), entre la fin de leur participation 
et le sondage.

La plupart des représentants de projet interrogés (18/20) estiment que les projets du 
programme PCEA ont aidé les participants à trouver un emploi lié à leurs compétences. Tous 
ont indiqué que les facteurs déterminants avaient trait au modèle de PCEA, notamment le 
fait de n’investir que dans des programmes de formation associés à des emplois (que ce soit 
avec les partenaires de l’industrie ou leur communauté) et de donner à ceux qui réussissaient 
leur formation un certain degré de garantie d’emploi.

De même, 13 des 20 représentants de projet estiment que le programme PCEA a beaucoup 
aidé les participants à trouver de meilleurs emplois que ceux qu’ils avaient auparavant 
(c.‑à‑d.  des emplois exigeant plus de compétences ou mieux payés). Les informateurs 
clés  (7/13) ont appuyé leurs dires en déclarant que de nombreux participants qui 
étaient à contrat, qui occupaient des emplois sans avenir ou qui dépendaient de l’aide 
sociale auparavant avaient quand même obtenu des emplois à long terme et assortis de 
perspectives de carrière après avoir participé au programme PCEA. Trois représentants de 
projet sur vingt ont mentionné que les projets avaient eu une certaine incidence sur le fait 
que les participants trouvent de meilleurs emplois, la principale limitation étant le récent 
ralentissement économique, qui a limité les possibilités dans l’industrie ciblée.

À l’époque des entrevues auprès des informateurs clés, 12 des 20 partenaires de l’industrie 
interrogés avaient embauché des participants au programme (de quelques‑uns à 100), 
selon l’envergure du projet de développement des ressources. Parmi les autres personnes 
interrogées, l’une avait prévu embaucher des participants, mais aucun n’avait reçu la 
formation relative à la compétence dont sa société avait besoin; cinq avaient joué un rôle de 
coordination au sein du partenariat et n’avaient pas embauché de participants directement, 
parce qu’ils étaient des représentants des associations industrielles ou des autorités 
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portuaires; et deux étaient des employeurs responsables de projets de développement 
des ressources qui avaient été reportés. Dans les deux derniers cas, les informateurs clés 
partenaires à l’échelle des projets ou de l’industrie ont indiqué que le projet de PCEA s’était 
attaché à trouver des emplois pour les participants dans d’autres projets industriels de la 
région ou auprès d’entreprises chargées de travaux préparatoires au projet de développement 
des ressources.

La moitié des représentants de projets interrogés (10/20) ont déclaré que les projets avaient 
beaucoup contribué au maintien en poste des participants dans l’industrie ciblée, tandis 
que l’autre moitié (10/20) a indiqué que les projets avaient aidé passablement. Les facteurs 
contributifs ont été les moniteurs de formation ou le suivi fourni par le personnel de PCEA 
(facteur cité par 6 représentants de projets sur 10) et le modèle de formation, comprenant 
la formation préparatoire à l’emploi et la formation en cours d’emploi (7/10), qui ont fait 
en sorte que les participants étaient bien préparés tant pour la formation professionnelle 
que pour l’emploi. Les facteurs limitatifs cités par les informateurs clés sont notamment le 
manque de moniteurs de formation ou de suivi (2/10) et l’accent mis par certains projets 
sur les emplois de premier échelon (3/10).

Les 12  partenaires de l’industrie qui avaient embauché des participants au programme 
estiment que le taux de rétention a été soit bon, soit aussi bon que ceux de la main‑d’œuvre 
non autochtone. Le facteur contributif le plus fréquemment cité (7/12) est la qualité de la 
formation de PCEA et les mesures de soutien qui avaient préparé les participants à la réalité 
du milieu de travail et leur avaient insufflé la confiance nécessaire pour occuper un emploi.

L’emploi et le maintien en poste des participants à PCEA dans l’industrie ciblée ont 
également été évalués dans le cadre du sondage. Une fois terminée leur participation à 
PCEA, la moitié (50  %) des répondants au sondage ont travaillé à un certain moment 
dans l’industrie ciblée par le projet de PCEA qui leur avait fourni des programmes et des 
services. Parmi eux, 59 % y travaillaient toujours au moment du sondage. En moyenne, 
les répondants ont travaillé dans l’industrie ciblée 12 mois à temps plein (c.‑à‑d. plus de 
30 heures par semaine) et 3 mois à temps partiel (c.‑à‑d. moins de 30 heures par semaine) 
entre la fin de leur participation et le sondage. Il faut noter qu’il s’est écoulé de 12 à 30 mois 
entre la fin de la participation au programme des répondants et le sondage.

Nous avons demandé aux répondants qui ne travaillaient pas dans l’industrie ciblée au 
moment du sondage la principale raison pour laquelle ils n’avaient plus d’emploi dans 
cette industrie. Les raisons les plus souvent invoquées sont  : emploi saisonnier (15 %); 
pénurie de travail, manque de travail ou de possibilités d’emploi (15 %); et retour aux 
études (10 %).

Lorsque nous leur avons demandé s’ils devaient posséder des certificats d’études particuliers 
pour occuper les emplois pour lesquels ils avaient été embauchés dans l’industrie ciblée, 
58 % des répondants ont répondu par l’affirmative. Parmi eux, 69 % ont indiqué avoir obtenu 
ces certificats d’étude grâce aux programmes et aux services d’emploi offerts par PCEA. 
De même, 58 % des répondants ont déclaré avoir eu besoin de compétences particulières 
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(autres que des certificats d’études officiels) pour occuper l’emploi pour lequel ils avaient 
été embauchés dans l’industrie ciblée, et 65 % d’entre eux ont dit les avoir obtenues grâce 
aux programmes et aux services d’emploi offerts par PCEA.

Dans l’ensemble, 47 % des répondants estiment que les programmes et services d’emploi 
dont ils ont bénéficié grâce aux projets de PCEA ont été très importants pour ce qui est de 
leur permettre d’obtenir un emploi dans l’industrie ciblée, tandis que 22 % ont déclaré qu’ils 
avaient été assez importants. Neuf pour cent des répondants estiment que leur participation 
au programme PCEA n’a eu aucune importance pour ce qui est d’obtenir un emploi dans 
l’industrie ciblée.

3.2.3.3	 Degré d’avancement des participants dans l’industrie ciblée

La plupart des représentants de projet interrogés estiment que PCEA a eu énormément 
de répercussions sur l’avancement professionnel des participants à PCEA dans les 
industries partenaires, tandis que la moitié des partenaires de l’industrie interrogés 
estiment que nombre des participants à PCEA qu’ils ont embauchés ont été en mesure de 
dépasser le premier échelon. Près des deux tiers des répondants au sondage ont déclaré 
ne pas avoir eu la possibilité de poser leur candidature à un emploi mieux rémunéré 
dans l’industrie ciblée.

Sept des vingt représentants de projet interrogés estiment que les projets ont eu énormément 
de répercussions sur l’avancement professionnel des participants à PCEA dans les industries 
partenaires, alors que, selon six autres, les projets ne l’ont pas beaucoup influencé. Trois des 
représentants de projet qui ont déclaré que l’avancement des participants était plus limité 
ont expliqué que c’était parce qu’on avait mis l’accent sur la formation liée à des postes de 
premier échelon. Trois informateurs clés ont mentionné qu’il était trop tôt pour observer 
l’avancement.

Parmi les 12 informateurs clés des industries partenaires qui ont embauché des participants 
au programme PCEA, cinq croyaient que les personnes embauchées avaient dépassé le 
premier échelon, alors que cinq autres ont déclaré que les personnes embauchées avaient 
manifesté du potentiel, mais qu’il était trop tôt pour observer l’avancement, la progression 
dans l’industrie étant un processus à long terme (p. ex. l’avancement du premier échelon 
aux niveaux supérieurs dans l’industrie minière).

Nous avons demandé aux répondants au sondage qui travaillaient toujours dans l’industrie 
ciblée au moment du sondage (c.‑à‑d. 234 personnes) s’ils avaient posé leur candidature à des 
emplois mieux payés au sein de leur industrie depuis qu’ils y étaient entrés pour la première 
fois à la suite du programme. Un peu moins des deux tiers de ces répondants (64 %) ont 
déclaré ne pas l’avoir fait, mais 86 % d’entre eux croyaient que cette possibilité viendrait 
à se présenter.
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3.2.4	 Incidence de l’approche collaborative 
du programme PCEA

La section suivante contient des constatations sur l’incidence du financement du 
programme PCEA et de son approche collaborative concernant diverses questions liées à 
la capacité des partenaires de réduire les obstacles à l’emploi et de répondre aux besoins de 
la population autochtone, de fournir des programmes et services qui satisfont les besoins 
de l’industrie et de maintenir des partenariats efficaces. Nous y examinons aussi les leçons 
tirées de l’expérience du programme PCEA à ces égards.

3.2.4.1	 Capacité des partenaires de fournir des services d’emploi et 
de réduire les obstacles à l’emploi propres aux Autochtones

Q9.	 Dans quelle mesure les contributions de PCEA ont-elles accru 
la capacité des partenaires d’offrir de la formation aux Autochtones 
et ont-elles réduit les obstacles à l’emploi qu’ils rencontrent?

Accroître la capacité des partenaires d’offrir à la population autochtone 
une formation propre à l’emploi

La plupart des informateurs clés interrogés croient que la formation préparatoire à 
l’emploi offerte aux Autochtones par l’intermédiaire des projets du programme PCEA 
leur a été utile.

La grande majorité des partenaires autochtones et de l’industrie (35/37) estiment que la 
formation préparatoire à l’emploi offerte aux participants par l’intermédiaire des projets du 
programme PCEA leur a été utile. Ils attribuent le plus souvent cette réussite à l’approche 
consistant à limiter la formation offerte aux besoins de l’industrie ciblée. Ils l’attribuent 
aussi aux garanties d’emploi aux personnes qui réussissent les programmes et les services 
fournis par les projets du programme PCEA et au fait que les compétences enseignées par 
l’intermédiaire des projets du programme PCEA sont transférables à d’autres employeurs 
et industries.

Douze des dix‑sept  établissements de formation partenaires interrogés ont déclaré que 
les projets de PCEA ont beaucoup augmenté la capacité de leurs institutions respectives 
d’offrir une formation qui réponde aux besoins des participants, tandis que quatre autres, 
qui offraient déjà le même type de formation, estimaient que leur capacité avait quelque 
peu augmenté.
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Accroître la capacité des partenaires de réduire les obstacles 
à l’emploi que rencontrent les participants

Les entrevues auprès des informateurs clés révèlent que PCEA a contribué à accroître la 
capacité des partenaires de réduire les obstacles à l’emploi que rencontrent les participants. 
Les informateurs clés ont mentionné un certain nombre de caractéristiques se rapportant 
à la collaboration des partenaires et à l’approche de prestation de services qui avaient été 
particulièrement efficaces pour ce qui est de réduire les obstacles à l’emploi.

Les informateurs clés et les documents de projet ont cerné un certain nombre d’obstacles 
complexes rencontrés par les participants à PCEA, y compris le manque de transports et de 
services de garde, le racisme, la peur de quitter la communauté, les obstacles linguistiques, 
la faible scolarité, le manque de compétences essentielles à l’emploi et d’aptitudes aux 
études, une connaissance restreinte du marché du travail, un nombre limité de possibilités 
d’emploi pour les femmes et les jeunes et des problèmes personnels, comme l’abus d’alcool 
et de drogues et la possession d’un dossier criminel.

Tous les informateurs clés qui représentaient les projets (20/20) ont cité des caractéristiques 
de leur projet qui avaient été particulièrement efficaces à réduire les obstacles rencontrés par 
les participants. Celles-ci peuvent être regroupées en deux grands thèmes : 1) la collaboration 
des partenaires dans l’élaboration d’un plan de formation visant à répondre aux besoins de 
l’industrie et à offrir aux participants des mesures de soutien permettant de s’attaquer à une 
série d’obstacles personnels et professionnels, et 2) l’approche de prestation de services 
générale des projets qui comprenait l’évaluation, le renforcement de la confiance des 
participants, une formation flexible et axée sur le client (p. ex. la formation communautaire) 
et un suivi assuré par des moniteurs de formation ou d’autres membres du personnel 
de PCEA. De même, la documentation de 15 des 31 projets contient des exemples de 
mesures mises en œuvre par les projets du programme PCEA pour s’attaquer aux obstacles, 
y compris la conduite d’activités de sensibilisation, les pratiques culturelles autochtones 
incorporées à la formation, des méthodes de formation fondées sur la roue médicinale 
(une méthode de formation autochtone qui vise à former l’esprit en tenant compte des 
éléments physiques, spirituels et émotionnels de la personne formée) et le renforcement 
des capacités de la communauté.

La moitié (24/48) des partenaires autochtones, des partenaires de l’industrie et des autres 
intervenants interrogés croyaient que le financement de PCEA avait beaucoup accru la 
capacité des partenaires de réduire les obstacles à l’emploi que rencontrent les participants, 
alors qu’un peu plus d’un tiers de ces informateurs clés (18/48) estimaient qu’il l’avait 
accrue passablement. Parmi les diverses mesures et caractéristiques positives adoptées 
pour s’attaquer aux obstacles citées par les personnes interrogées, mentionnons :

•	 Formation communautaire initiale visant à renforcer la confiance;

•	 Bonnes évaluations des candidats pour déterminer s’ils sont prêts pour la formation 
et l’emploi;

•	 Suivi fourni aux participants par le personnel de PCEA ou des moniteurs de formation 
pendant la formation et en cours d’emploi;
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•	 Aide pour les besoins personnels ou pour régler des problèmes tels que le financement des 
dépenses de transport et des frais de garde, assistance d’interprètes pour les participants qui 
ne parlent pas anglais, séances de sensibilisation à l’alcool et assistance aux participants 
qui demandent la grâce relativement à des actes criminels;

•	 Subventions salariales permettant aux employeurs d’être tolérants envers les participants 
qui effectuent une transition au travail;

•	 Recyclage scolaire et formation en matière de compétences essentielles.

Pour leur part, 9 des 18  établissements de formation partenaires ont déclaré que le 
financement de PCEA avait beaucoup augmenté la capacité de leur institution de réduire 
les obstacles à l’emploi auxquels se heurtent les participants, tandis que sept d’entre eux 
croient qu’il l’a accrue légèrement ou passablement.

3.2.4.2	 Innovations en matière de ressources humaines 
et de développement des compétences

Q10.	 Quelles innovations en matière de développement des ressources 
humaines, de perfectionnement des compétences et d’initiatives de 
formation sont attribuables à l’utilisation d’une approche collaborative?

Selon les informateurs clés, les pratiques exemplaires et les innovations mises en place par 
les partenaires sur le plan du développement des ressources humaines, du développement 
des compétences et des initiatives de formation sont principalement centrées 
sur la collaboration des partenaires et l’approche de prestation de services.

Les informateurs clés ont fait état de divers exemples de pratiques exemplaires et 
d’innovations mises en place par les partenaires sur le plan du développement des 
ressources humaines, du développement des compétences et des initiatives de formation. 
Elles peuvent être regroupées en deux catégories, à savoir la collaboration des partenaires 
et l’approche de prestation de services :

Collaboration des partenaires
•	 La collaboration de tous les partenaires en vue de garantir la compréhension des 

besoins à la fois de l’industrie et des participants et l’application de cette collaboration 
à l’évaluation, la conception de la formation et les mesures de soutien.

Approche de prestation de services
•	 Formateurs en milieu de travail;

•	 Renforcement de la confiance des participants;

•	 Approches de formation progressive, telles que formation préalable à l’emploi, formation 
en classe et formation en cours d’emploi;
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•	 Élaboration de programmes de formation en matière de compétences essentielles fondés 
sur des obstacles répertoriés afin d’englober le recyclage scolaire, l’éthique professionnelle, 
les compétences en gestion financière, la sécurité et le renforcement de la confiance;

•	 Formation communautaire  : par exemple, des pratiques comprenant l’embauche 
de  formateurs et de mentors locaux, l’hommage aux anciens durant les cours donnés 
dans la communauté et l’embauche d’agents de liaison communautaire;

•	 Élaboration d’activités de formation pratique dès le départ;

•	 Offre de programmes conduisant à une certification ou à un titre de compétence – 
démontrant par là que l’institution est «  sérieuse concernant l’offre d’une formation 
de qualité, cela pour inciter les participants à être sérieux dans leur démarche »;

•	 Embauche d’enseignants ayant les compétences personnelles nécessaires pour travailler 
avec des étudiants autochtones et leur apporter un appui;

•	 Horaire flexible (p. ex. modification de l’horaire quotidien et de la durée du cours, 
s’il y a lieu, de façon à favoriser la réussite);

•	 Offre d’un vaste éventail de mesures de soutien de manière à garantir la réussite 
(p.  ex.  des  services d’interprétation pour les participants qui ne parlent pas anglais 
et un soutien financier).

3.2.4.3	 Lier le développement des compétences à des possibilités 
d’emploi précises

Q11.	 Dans quelle mesure les projets ont-ils utilisé une approche 
collaborative pour élaborer un plan complet de formation 
et d’emploi autochtone qui relie le développement 
des compétences à des possibilités d’emploi précises?

Degré de collaboration dans l’élaboration de plans de formation 
et d’emploi liés à des possibilités d’emploi précises

La majorité des informateurs clés déclarent que les partenaires ont travaillé ensemble soit 
bien, soit beaucoup pour élaborer des plans de formation et d’emploi liés aux possibilités 
d’emploi.

En règle générale, la majorité des informateurs clés qui représentaient les projets, 
les Autochtones, l’industrie et les établissements de formation partenaires estiment que les 
partenaires ont bien travaillé ensemble ou ont travaillé beaucoup à l’élaboration des plans de 
formation et d’emploi liés aux possibilités d’emploi (64 informateurs clés sur 75). Par exemple, 
17 des 18 établissements de formation ont fait état de programmes de formation précis élaborés 
de concert avec l’industrie ciblée (p. ex. mineur de fond); de programmes agréés existants 
dont l’exécution a été adaptée aux besoins des participants autochtones (p. ex. sensibilité 
des instructeurs à la culture); ou de nouveaux programmes préparatoires à l’emploi adaptés 
aux besoins des Autochtones (p. ex. programmes préalables à l’apprentissage et d’apprentissage 
des compétences essentielles).
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Les principaux facteurs que les divers informateurs clés ont cités comme contribuant à la 
collaboration des partenaires dans le développement de plans de formation et d’emploi liés 
à des possibilités d’emploi précises sont notamment :

•	 Les représentants de projet ont mentionné l’efficacité de la structure des conseils 
d’administration et la solidité des membres de ces conseils, qui étaient ouverts à la 
collaboration et axés sur la réussite des participants, et un processus dirigé par l’industrie 
axé sur les postes à pourvoir et sur la meilleure manière de préparer les travailleurs 
autochtones à les combler.

•	 Les partenaires autochtones ont relevé l’accent mis sur l’assurance que les besoins des 
participants autochtones soient comblés tout en n’offrant que des types de formation 
qui répondaient aux normes de l’industrie, et l’incorporation d’emplois garantis pour 
les personnes qui réussissaient leur formation.

•	 Les partenaires de formation ont cité le degré de collaboration élevé de l’industrie 
avec les autres partenaires en vue de s’assurer que l’on s’en tenait aux compétences 
nécessaires et, dans certains cas, l’offre de formation en milieu de travail.

Parmi les défis les plus fréquemment rencontrés par les partenaires au regard du maintien 
de partenariats efficaces, mentionnons ceux-ci :

•	 Certains programmes ou objectifs difficiles à concilier détournent des résultats visés;

•	 La communication entre les partenaires et avec d’autres membres à l’intérieur 
des organisations concernant les intentions de PCEA;

•	 Les aléas de l’engagement des partenaires d’offrir des emplois dans les cas où le 
ralentissement économique ou d’autres facteurs ont retardé le projet de développement 
de l’industrie visée;

•	 Le temps nécessaire pour établir les relations et une bonne communication entre 
les partenaires et avec les communautés.

Mesure dans laquelle la formation offerte dans le cadre du programme 
PCEA a répondu aux besoins des employeurs

La plupart des informateurs clés estiment que la formation offerte dans le cadre 
du programme PCEA a répondu aux besoins des employeurs.

Tous (20/20) les représentants de projet ont déclaré que le partenariat formé dans le 
cadre du financement du programme PCEA a contribué à mieux faire comprendre aux 
partenaires la nécessité de concevoir et d’offrir des activités de formation visant à préparer 
les Autochtones à profiter des possibilités d’emploi dans l’industrie ciblée. La plupart des 
représentants de projet interrogés (18/20) ont aussi convenu que le programme avait fourni 
les compétences exigées par les employeurs.
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Quatorze des dix‑huit  représentants d’établissement de formation interrogés ont déclaré 
que le financement du programme PCEA avait accru leur capacité de répondre aux besoins 
de l’industrie ciblée, car ils avaient bénéficié de ses conseils dans le cadre de la conception 
des programmes.

Dix‑sept des vingt partenaires de l’industrie ont indiqué que leurs besoins en matière de 
formation (ou ceux de l’industrie visée) avaient été comblés, alors que deux ont déclaré 
qu’ils avaient été passablement comblés; l’autre n’avait encore procédé à aucune embauche 
au moment de l’entrevue. Ils attribuent principalement la réussite du programme à la 
sélection de bons candidats motivés à apprendre, à la formation correspondant directement 
aux emplois, à l’accent sur la formation agréée et à la progression assurée du fait que les 
cours en classe étaient suivis de formation en milieu de travail. Entre autres formations 
conçues pour répondre aux besoins des industries, mentionnons celles de mineur de fond 
et d’usineur dans le domaine de l’aérospatiale de niveau 1, par opposition au niveau 3 
du programme d’usineur apprenti.

3.2.4.4	 Changements apportés par le programme PCEA 
du côté des partenaires

Q12.	 Dans quelle mesure les milieux de travail des partenaires de 
l’industrie ont-ils changé par suite de la participation au PCEA?

Les informateurs clés affirment que la participation des partenaires de l’industrie 
au programme PCEA a entraîné des changements dans leur milieu de travail.

Un peu moins de la moitié des représentants de projet et des partenaires autochtones 
interrogés (17/37) croient que la participation au programme des partenaires de l’industrie 
a provoqué des changements dans leur milieu de travail. De leur côté, 8 des 12 partenaires 
de l’industrie qui ont embauché des participants à PCEA estiment que leur participation 
aux projets a eu des répercussions positives sur leur milieu de travail. Ils ont notamment 
fait état des éléments suivants (chacun mentionné par un ou deux informateurs clés)  : 
l’élaboration d’une forme de programme de sensibilisation à la culture en milieu de 
travail; une préparation efficace des participants au milieu de travail et un développement 
de compétences qui ont contribué à améliorer l’attitude des superviseurs et des autres 
travailleurs envers leurs collègues autochtones; et le fait que les employeurs ont pu non 
seulement embaucher des travailleurs autochtones à des postes de premier échelon, mais 
aussi, par suite de la formation qu’ils ont reçue dans le cadre du programme; les former en 
vue de promotions, ce qui a aussi contribué à forger une image positive de la compagnie 
au sein des communautés autochtones.
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Q13.	 De quelle manière l’approche collaborative a-t-elle contribué à 
modifier la compréhension de l’industrie qu’avaient les partenaires?

Les informateurs clés conviennent dans l’ensemble que le partenariat conclu dans 
le cadre de PCEA a contribué à accroître la compréhension du partenaire des besoins 
de l’industrie ciblée et des possibilités d’emploi connexes.

Quinze des vingt informateurs clés des industries partenaires affirment que leurs besoins 
(ou ceux de l’industrie ciblée en général) ont été mieux compris par tous les partenaires. 
Par exemple, les partenaires autochtones savaient qu’ils devaient encourager leurs membres 
à vivre sainement, à prendre des engagements, à obtenir des attestations et à faire partie 
de l’économie du travail et ont été plus conscients de la diversité des occupations dans 
le secteur ciblé.

Un peu plus des trois quarts (37/48) des représentants de projet, des partenaires autochtones 
et des autres intervenants interrogés estiment que le partenariat conclu dans le cadre du 
programme a contribué à faire en sorte que les partenaires ou les communautés autochtones 
en sachent plus sur les possibilités d’emploi dans le secteur de l’industrie ciblée. La réussite 
dans cet aspect des projets est attribuée à la communication et à la collaboration inhérentes 
au modèle du programme PCEA.

Dix des dix‑huit  représentants des établissements de formation partenaires estiment 
qu’ils étaient déjà passablement engagés auprès de l’industrie ciblée et que PCEA n’a pas 
changé leur connaissance de l’industrie. Cependant, huit informateurs clés ont déclaré que 
leur participation à PCEA leur avait permis d’en savoir plus sur les types d’occupations 
concernés.

3.2.4.5	 Durabilité des partenariats établis dans le cadre 
du programme PCEA

Q14.	 Dans quelle mesure les projets de PCEA ont-ils contribué à 
l’établissement de partenariats durables? Quelles sont les pratiques 
exemplaires et les leçons à tirer en ce qui a trait au maintien 
des partenariats?

Durabilité de la collaboration parmi les partenaires

De nombreux informateurs clés estiment que le partenariat se poursuivra du moins de 
manière informelle une fois le programme PCEA terminé, mais la grande majorité a 
indiqué que la poursuite du partenariat, que ce soit de façon formelle ou informelle, 
serait conditionnelle à l’obtention de fonds d’autres sources.

Tous (20/20) les représentants de projets de PCEA interrogés estiment que les partenariats et 
les activités des projets de PCEA continueront une fois la période de financement de PCEA 
terminée, que ce soit officiellement, avec des fonds provenant de l’administration fédérale 
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ou provinciale ou d’un partenaire, ou de façon informelle, sans financement, pour permettre 
aux industries et aux fournisseurs de services d’emploi autochtones de mettre en commun 
de l’information. À l’époque des entrevues, tous les informateurs clés déployaient des 
efforts pour trouver des fonds en prévision de la fin de PCEA, en faisant notamment des 
demandes au Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP) et aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux. Tous les représentants de projet sauf un croient que la poursuite 
d’un partenariat officiel est conditionnelle à l’obtention d’autres fonds du gouvernement 
ou d’autres sources, compte tenu de la nature des besoins à combler. Ils sont d’avis que la 
préparation des Autochtones en vue de les faire participer à des projets industriels exige 
des fonds considérables et que celle‑ci ne peut être du seul ressort des employeurs.

De même, 13 des 17  informateurs clés qui représentaient les partenaires autochtones 
croient que les partenariats formés continueront, du moins de façon informelle, si les fonds 
nécessaires sont trouvés, alors que 13 des 20 partenaires industriels interrogés estiment 
que la poursuite du partenariat est conditionnelle à l’obtention de fonds d’autres sources. 
Sept partenaires industriels pensent aussi que le partenariat continuera du moins de façon 
informelle, en utilisant l’infrastructure de formation déjà élaborée, ou avec des partenaires 
différents. Tous (18/18) les représentants des établissements de formation partenaires 
interrogés prévoient maintenir leurs partenariats et leurs liens avec l’industrie dans le but 
de continuer à fournir une formation qui réponde à leurs besoins.

Nous avons fait des entrevues avec des partenaires autochtones de cinq projets financés 
en 2003 et maintenant achevés. Nous voulions ainsi déterminer si le partenariat formé 
durant les projets se poursuivait de façon formelle ou informelle et, dans l’affirmative, 
grâce à quelles sources de fonds. Tous ces informateurs clés étaient des signataires d’une 
Entente sur le développement des ressources humaines autochtones (EDRHA), qui étaient 
partenaires de projets de PCEA en 2003. Tous (5/5) ont indiqué que le partenariat et la 
collaboration entre les organisations autochtones et l’industrie s’étaient poursuivis une fois 
la période de financement terminée. Au moment des entrevues, deux de ces informateurs 
clés étaient partenaires d’autres projets du programme PCEA, et trois recevaient des 
fonds de la Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi destinée aux 
Autochtones (SFCEA). Selon ces trois informateurs clés, l’expérience du programme PCEA 
a contribué à bâtir des relations avec l’industrie et que la collaboration avec l’industrie, 
notamment ses contributions en nature, s’est poursuivie de façon informelle.

Pratiques exemplaires et leçons apprises en ce qui concerne 
le maintien des partenariats

La documentation examinée et les entrevues avec les informateurs clés nous ont permis 
de cerner un certain nombre de pratiques exemplaires et de leçons apprises concernant 
le maintien des partenariats. Entre autres, selon la majorité des informateurs clés, 
la communication a représenté un facteur important.

Divers documents de programme et de projet, dont la dernière édition du Guide du 
partenariat de 1994 de RHDCC mis à jour par VanASEP (2009), répertorient des pratiques 
exemplaires et des leçons apprises des projets du programme PCEA en ce qui concerne le 
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maintien des partenariats. De même, les participants à la Conférence nationale de PCEA 
en 2008 ont relevé divers facteurs, tels que la nécessité d’encourager les non‑Autochtones 
du partenariat à faire l’expérience de la culture autochtone, d’élaborer des mécanismes 
de résolution de conflits et d’établir des modalités de reddition de comptes.

La majorité des informateurs clés qui ont relevé des pratiques exemplaires durant leur 
entrevue ont mentionné que la communication était importante, à savoir qu’il fallait 
maintenir tous les partenaires informés des activités de formation et des autres activités 
du programme PCEA; faire en sorte que les partenaires des industries se rendent dans 
les communautés; communiquer afin de mettre les ressources en commun et d’éviter le 
chevauchement des efforts de formation; inviter les partenaires aux remises de diplôme et 
souligner leur présence à ces activités; être direct en tenant des réunions régulières et en 
communiquant avec le personnel au sujet des activités; et être à l’écoute des besoins des 
autres et mieux les connaître. Parmi les autres pratiques exemplaires fréquemment citées 
par les informateurs clés, mentionnons :

•	 l’importance d’avoir de bonnes structures de gouvernance (et des directeurs dont 
les pouvoirs sont clairement établis) et de documenter les politiques;

•	 l’importance de prendre le temps d’établir des relations franches en s’entendant 
sur les attentes et en cherchant à connaître les autres partenaires;

•	 l’importance d’avoir des partenaires qui collaborent ou d’avoir une bonne chimie entre 
les partenaires.
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3.2.5	 Influence de PCEA sur les autres programmes 
d’intégration au marché du travail destinés 
aux Autochtones

L’équipe d’évaluation a apprécié la mesure dans laquelle l’expérience du programme PCEA 
et les leçons tirées du programme ont influencé d’autres programmes courants et futurs 
en lien avec le marché du travail et destinés aux Autochtones.

Q15.	 En quoi l’expérience du programme a-t-elle influencé les programmes, 
actuels et futurs, au marché du travail destinés aux Autochtones?

Influence du programme PCEA sur les autres programmes 
destinés aux Autochtones

Les entrevues d’informateurs clés menées auprès de représentants du programme de 
RHDCC ont confirmé que PCEA avait eu une influence sur d’autres programmes pour les 
Autochtones tels que la Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi destinée 
aux Autochtones (SFCEA) et le Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP) 
ainsi que sur le Cadre fédéral pour le développement économique des Autochtones.

Tous les représentants du programme de RHDCC interrogés (5/5) ont confirmé que PCEA 
avait influencé la conception de la SFCEA qui a remplacé les Ententes sur le développement 
des ressources humaines autochtones (EDRHA). Selon eux, PCEA a influencé l’orientation 
de la SFCEA pour ce qui est du développement des compétences en fonction de la demande 
et des partenariats avec le secteur privé. Tous les informateurs clés ont également affirmé 
que PCEA avait influencé l’approche du FCP de favoriser les partenariats réunissant des 
organismes et des communautés autochtones et le secteur privé, et de cibler les possibilités 
d’emploi existantes. Il a cependant été noté que PCEA était plus exigeant en matière de 
partenariat obligatoire et d’engagement d’investissements de la part des partenaires autres 
que le FCP.

Un des représentants du programme de RHDCC a souligné que le Cadre fédéral pour le 
développement économique des Autochtones avait été influencé par PCEA en adoptant son 
orientation sur la formation en matière de compétences associées à des possibilités d’emploi 
à long terme et en favorisant des partenariats assortis d’investissements du secteur privé. 
Un autre a mentionné qu’Affaires autochtones et Développement du Nord canadien tentait 
d’appliquer certaines des leçons de PCEA en matière de partenariats ou d’engagements 
à ses programmes de développement économique.
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Des représentants du programme de RHDCC ont également été interrogés sur les principales 
leçons tirées de PCEA qui pourraient être appliquées aux autres programmes liés au marché 
du travail destinés aux Autochtones. Ils ont notamment mentionné les éléments suivants 
(chacun ayant été mentionné par au moins un informateur clé) :

•	 Le partenariat établi dans le cadre de PCEA était formé d’entités ayant des intérêts 
communs. Les partenariats formés de parties très intéressés se sont avérés plus forts 
et plus propices à un renforcement ultérieur.

•	 L’exigence de partenariats incorporés a forcé les gens à se réunir et a mené à des changements 
culturels parmi les partenaires et à quelques partenariats durables.

•	 Certains partenaires – tant individuel qu’institutionnel – sont allés et venus, menaçant 
ainsi les partenariats et le projet. Le conseil d’administration doit être fort pour composer 
avec ces changements.

•	 La contribution de 50 % (en nature ou financière) exigée des partenaires a facilité la prise 
d’engagements sur le plan des possibilités et du maintien des projets qui ne se seraient 
peut‑être pas produits autrement et qui ont offert un bon point de départ à la reddition 
de comptes.

•	 L’association de chaque projet du programme PCEA à une industrie a exposé certains 
projets à des risques en cas de retard dans le démarrage ou de réduction de la main‑d’œuvre 
attribuables à l’économie et aux marchés.

•	 Le fait de compter RHDCC parmi les membres d’office des conseils d’administration 
des projets du programme PCEA a joué un rôle essentiel dans la création et le maintien 
des partenariats.

•	 L’exécution centralisée (avec les représentants régionaux) présentait à la fois des forces 
et des défis. Elle a donné lieu à une masse critique de personnel qui était appropriée compte 
tenu de l’envergure relativement petite du programme (par comparaison à la SFCEA, 
par exemple) et de l’accent mis sur les grands projets de développement des ressources 
plutôt que sur une répartition proportionnelle des fonds entre les régions. Elle a en outre 
permis le maintien d’une perspective nationale tout en tenant compte des différences 
régionales. Toutefois, l’approche, qui exigeait des déplacements dans des endroits éloignés, 
a eu pour effet d’augmenter les coûts.

•	 L’approche nationale a aussi contribué à la création d’une synergie et de liens entre les 
projets du programme PCEA, notamment à une mise en commun des idées et des outils.

•	 L’approche simplifiée a été efficace, y compris la réduction du nombre de processus 
internes et l’examen des propositions par les personnes les plus indiquées. Le programme 
a aussi eu recours à un processus de demande de propositions qui sous‑entendait des 
consultations, des démarches qui ont contribué à la durabilité des répercussions du projet.
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3.3	 Rapport coût‑efficacité
La section suivante présente une évaluation des coûts d’exécution des projets du programme 
PCEA de 2007 et de 2009, ainsi que les constatations qui se dégagent de l’analyse 
coûts‑avantages des projets de 2003.

Q16.	 Q16.  Les projets du programme PCEA sont-ils rentables, 
du point de vue social et pour le gouvernement?

Q17.	 Q17.  Comment les coûts des projets subventionnés par le 
programme PCEA se comparent-ils à ceux des autres programmes 
semblables destinés aux Autochtones?

3.3.1	 Volet d’évaluation 1 : Analyse coûts‑avantages 
(participants aux projets de 2003)

Au cours de la période de quatre ans visée par l’analyse, les avantages de la participation 
au programme PCEA n’ont pas dépassé les coûts de mise en œuvre du programme ni 
d’un point de vue social ni d’une perspective gouvernementale. Par rapport aux Ententes 
sur le développement des ressources humaines autochtones (EDRHA), les impacts 
nets de la participation au programme n’ont pas dépassé les coûts différentiels d’un 
point de vue social global, mais, selon la perspective gouvernementale, ces avantages 
ont à peu près égalé les coûts. Nous croyons cependant qu’il faudrait disposer d’une 
période plus longue que les quatre années couvertes par cette analyse pour évaluer le 
rapport coûts‑avantages d’un programme comme PCEA, surtout que le programme 
devait générer des avantages à long terme pouvant durer aussi longtemps que le projet 
industriel visé (p. ex. une mine).

Les projets de PCEA de 2003 ont fait l’objet d’une analyse coûts-avantages restreinte 
utilisant les impacts nets présentés dans la section 3.2.1.2 du présent rapport. Cette analyse 
comprenait deux volets. Le premier consistait à évaluer les avantages de la participation 
aux prestations d’emploi (PE) dans le cadre des projets de PCEA de 2003, par comparaison 
à leurs coûts moyens d’exécution. Le second volet, pour sa part, consistait à examiner les 
avantages relatifs de la participation à la PE dans le cadre du programme PCEA par rapport 
à la participation à la PE dans le cadre d’une EDRHA (c.‑à‑d. les impacts nets de la PE dans 
le cadre de PCEA par rapport au groupe de référence « PE dans le cadre d’une EDRHA ») 
et le coût différentiel de l’exécution de PCEA par rapport à celle des EDRHA.
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Les deux volets de l’analyse coûts‑avantages ont été effectués tant du point de vue social 
global que gouvernemental pour une période de quatre ans, à savoir la première année du 
programme et les trois années suivantes. Nous avons mesuré les avantages découlant de 
PCEA en déterminant les augmentations du revenu actualisées pouvant être attribuées à la 
participation au programme. À cet effet, ces augmentations ont été actualisées selon un taux 
de 5 %. Elles ont été définies comme étant les augmentations nettes des revenus d’emploi 
liées à la participation à une PE dans le cadre de PCEA. Les prestations d’assurance‑emploi 
et d’aide sociale touchées n’ont pas été incluses, parce qu’étant à la fois un avantage pour 
les participants et un coût pour le gouvernement, elles se trouvaient à être actualisées.

Le coût selon la perspective sociale globale a été mesuré comme étant le coût total 
moyen par participant servi en fonction des dépenses totales du projet, qui comprennent 
les contributions de RHDCC et celles du partenaire du projet. Selon la perspective 
gouvernementale, le coût défini est le coût par participant servi en fonction de la seule 
contribution de RHDCC.

L’analyse coûts‑avantages est restreinte en ce sens qu’elle ne tient pas compte de tous les 
coûts et avantages sur le plan social global. Par exemple, l’information sur les menues 
dépenses assumées par les participants en raison de leur participation aux programmes et 
aux services de PCEA (p. ex. le transport) n’était pas disponible. Les avantages sociaux pour 
les participants et les communautés, tels que le renforcement de la confiance, la réduction 
du crime, le mieux‑être familial et l’amélioration de l’état de santé des participants, n’ont 
pas été pris en compte, car il est difficile de leur attribuer une valeur monétaire. À cet 
égard, il est noté que, bien qu’il ne soit pas possible de quantifier tous les coûts et les 
avantages pour les participants et les communautés, on s’attend d’un programme comme 
PCEA qu’il soit avantageux tant pour les personnes que pour les communautés dans leur 
ensemble, car les coûts payés par les personnes (p. ex. coûts d’option et menues dépenses) 
sont généralement inférieurs à la rémunération et aux avantages sociaux obtenus.

L’analyse coûts‑avantages restreinte est également une analyse d’équilibre partiel 
puisqu’elle ne tient pas compte des effets du déplacement (p. ex. les participants à PCEA 
occupent maintenant des emplois qui auraient pu être occupés par des non‑participants 
qualifiés). Les non‑participants déplacés et sans emploi ont pu connaître des désavantages 
sociaux comparativement aux avantages sociaux des participants à PCEA qui occupent un 
emploi. Or, comme le programme PCEA est axé sur l’emploi de la population autochtone 
locale, la plupart des effets du déplacement se produiraient probablement en dehors des 
marchés du travail que le programme a pour but de favoriser. Il est donc raisonnable 
de les exclure de l’analyse.



Évaluation sommative du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones 65

Le tableau  12 montre le ratio coûts‑avantages pour le volet  1 de l’analyse. Selon la 
perspective sociale globale, il en coûtait en moyenne 16 484 $ en tout par participant pour 
exécuter les projets de PCEA de 2003. Selon la perspective gouvernementale, ce coût 
moyen était de 9 705 $ par participant27. L’avantage que représente la participation à la 
PE dans le cadre de PCEA pour la période de quatre  ans totalise  3 120  $, un montant 
qui ne dépasse pas les coûts que ce soit du point de vue social ou gouvernemental.

Tableau 12 : Coûts‑avantages de la participation à la PE 
dans le cadre du programme PCEA basés sur le groupe 

de référence « PCEA/EDRHA/EDMT/AE seulement » 
(estimations fondées sur la pondération par inverse de probabilité)

Année 
de début 
de PCEA

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après Total

Avantages  
(incidences actualisées 
sur les revenus d’emploi)

-1 204 $* 1 553 $*** 1 218 $*** 1 552 $*** 3 120 $

Coûts selon la perspective sociale  
(coût moyen par participant fondé 
sur les dépenses totales du projet)

16 484 $ 16 484 $

Coûts selon la perspective 
gouvernementale  
(coût moyen par participant fondé 
sur la contribution de RHDCC)

9 705 $ 9 705 $

AE : assurance-emploi
Source : Données financières, documents de la Direction des affaires autochtones
Nota : *p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001

Le tableau 13 montre les résultats du second volet de l’analyse. Comme il a été indiqué 
précédemment, on estimait à 16 484 $ par participant le coût total moyen de la mise en œuvre 
des projets de PCEA de 2003 en se fondant sur les dépenses totales du projet, et à 9 705 $ par 
participant en se fondant sur la contribution de RHDCC. Le coût moyen de mise en œuvre 
d’une EDRHA liée à la SFCEA était, lui, de 6 382 $. Par conséquent, le coût différentiel ou 
additionnel de la mise en œuvre du programme PCEA par rapport à une EDRHA liée à la 
Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA) 
était de 10 102 $ par participant du point de vue social, et de 3 232 $ par participant du point 
de vue gouvernemental. Par comparaison, la participation à la PE dans le cadre de PCEA 
par rapport à la participation à la PE dans le cadre d’une EDRHA révèle des avantages 
supplémentaires totaux de 2 833 $ pour la période de quatre ans.

27	 Une répartition du coût par participant pour chaque projet du programme PCEA est présentée 
à l’annexe B.



66 Évaluation sommative du programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones

Du point de vue social, les avantages supplémentaires de PCEA par rapport aux EDRHA 
ne sont pas plus élevés que le coût différentiel de l’exécution de PCEA. Toutefois, du point 
de vue gouvernemental, le coût différentiel de la mise en œuvre de PCEA, à 3 323 $ est 
presque neutre.

Tableau 13 : Coûts-avantages de la participation à la PE 
dans le cadre du programme PCEA basés sur le groupe 

de référence « PE dans le cadre d’une EDRHA » 
(estimations fondées sur la pondération par inverse de probabilité)

Année 
de début 
de PCEA

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après Total

Avantages  
(incidences actualisées 
sur les revenus d’emploi)

1 426 $*** 696 $ 733 $ -22 $ 2 833 $

Coûts selon la perspective sociale  
(coût moyen de PCEA par participant 
fondé sur les dépenses totales du 
projet, moins le coût d’une EDRHA)

10 102 $ 10 102 $

Coûts selon la perspective 
gouvernementale  
(coût moyen de PCEA par participant 
fondé sur la contribution de RHDCC, 
moins le coût d’une EDRHA)

3 323 $ 3 323 $

Source : Données financières, documents de la Direction des affaires autochtones
Nota : *p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001

Alors que, dans la plupart des cas, les avantages de la participation à PCEA n’ont pas 
dépassé les coûts de mise en œuvre du programme pour les quatre années suivant le début 
de la participation, il faut noter qu’il faudrait disposer d’une période de plus longue durée 
pour évaluer le ratio coûts‑avantages de ce type de programmes, en particulier parce qu’on 
s’attend d’un programme comme PCEA qu’il produise des avantages à long terme pouvant 
durer aussi longtemps que le projet industriel visé (p. ex. une mine).
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3.3.2	 Volet d’évaluation 2 : Analyse des coûts 
(projets de 2007 et de 2009) et comparaison des coûts

Pour RHDCC, le coût total moyen de mise en œuvre de PCEA s’élevait à 8 011 $ par 
participant. Si l’on tient compte des contributions combinées de RHDCC et des partenaires, 
le coût total moyen s’élève à 13 894 $ par participant. Ces coûts, cependant, ont beaucoup 
varié d’un projet à l’autre.

Il n’a pas été possible d’effectuer une analyse coûts‑avantages pour les projets de 2007 et 
de 2009, car, au moment de l’évaluation, il ne s’était pas écoulé suffisamment de temps 
depuis la fin de la participation de la plupart des participants et, en particulier, de ceux des 
projets de 2009 pour observer les impacts nets. De même, les données administratives 
disponibles n’étaient pas échelonnées sur une période suffisamment longue pour nous 
permettre d’évaluer l’impact net concernant les participants des projets de 2007. Nous 
avons toutefois effectué une analyse du coût de mise en œuvre des projets par participant 
en nous servant des renseignements sur les dépenses et les participants servis en date 
du 31 mars 2011 dont disposait le programme, pour les projets de 2007 et de 2009 du 
programme PCEA couverts par l’évaluation. Les coûts par participant servi ont été calculés 
en fonction de la contribution de RHDCC aux projets et en fonction des dépenses totales 
des projets, ce qui inclut les contributions de RHDCC et du partenaire.

Lorsqu’on n’observe que la contribution de RHDCC, le coût total moyen s’élève à 
8 011 $ par participant. Or, le coût a beaucoup varié entre les projets du programme PCEA, 
de 2 406 $ à 20 489 $ par participant. Lorsqu’on tient compte des dépenses totales du projet 
(contributions combinées de RHDCC et du partenaire), le coût total moyen par participant 
servi était de 13 894 $. Encore là, le coût par participant varie considérablement d’un projet 
à un autre, allant de 3 458 $ à 24 879 $. Une répartition du coût par participant pour chaque 
projet du programme PCEA est présentée à l’annexe B.

Pour mieux comprendre où se situe le coût de mise en œuvre de PCEA par rapport à celui 
d’un autre programme d’emploi pour les Autochtones de RHDCC, nous avons calculé le 
coût par participant encouru par RHDCC pour exécuter les EDRHA liées à la SFCEA pour la 
période allant de 2004‑2005 à 2010‑2011. Selon ce calcul, l’exécution des EDRHA liées à la 
SFCEA a coûté en moyenne 6 382 $ par participant. Bien qu’utile, cette information devrait 
être interprétée avec prudence, car, compte tenu de la nature et des structures d’exécution 
différentes des deux programmes, leurs coûts ne sont pas directement comparables.
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3.4	 Autres questions d’évaluation
En plus de porter sur les questions liées à la pertinence, au rendement et au rapport 
coût‑efficacité, l’évaluation s’est penchée sur les fonds engagés par les partenaires, ainsi 
que sur le chevauchement et la duplication. Les constatations relatives à ces questions font 
l’objet de la section qui suit.

Q18.	 Dans quelle mesure les projets de PCEA ont-ils entraîné 
des investissements supplémentaires de la part des partenaires 
de projet?

3.4.1	 Engagement de fonds
En date du 31 mars 2011, la contribution des partenaires aux projets de 2007 et de 2009 
atteignait 42 % du financement total du projet. Dans le cadre de ces projets, les partenaires 
devaient fournir au moins 50 % du financement total et avaient jusqu’au 31 mars 2012 
pour verser leur contribution.

Les partenaires des projets de 2007 et de 2009 du programme PCEA devaient verser au 
moins 50 % des fonds totaux du projet. En nous fondant sur des données transférées par 
16 des 22 projets du programme PCEA et sur les données administratives fournies par 
le programme, nous avons évalué de façon préliminaire la mesure dans laquelle d’autres 
partenaires étaient sur le point d’engager des fonds en date du 31 mars 2011. Selon ces 
deux sources d’information, les partenaires des 22 projets financés en 2007 et en 2009 ont 
fourni 42 % des fonds des projets. Notons toutefois qu’il ne s’agit que d’une évaluation 
préliminaire, car la période de financement s’est terminée le 31 mars 2012.
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3.4.2	 Chevauchement et duplication

Q19.	 De quelle façon ce programme a-t-il fonctionné dans l’ensemble 
des autres programmes de RHDCC et du gouvernement fédéral?

Mesure dans laquelle PCEA complète ou reproduit d’autres 
programmes fédéraux

Selon les documents examinés et les informateurs clés interrogés, le programme PCEA 
complétait d’autres programmes fédéraux offerts aux Autochtones, comme la Stratégie 
de formation pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones (SFCEA), 
le Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP), les Ententes sur le développement 
du marché du travail (EDMT) et le Financement des études postsecondaires pour les 
Premières Nations offert par Affaires autochtones et Développement du Nord canadien.

Selon les documents examinés, par comparaison aux Ententes sur le développement 
des ressources humaines autochtones (EDRHA) liées à la SFCEA qui sont un service 
communautaire de développement des ressources humaines et d’exécution de programme, 
PCEA a comblé une lacune dans la programmation en appuyant la demande de formation 
spécialisée de grands projets de développement économique dans des régions géographiques, 
là et lorsqu’ils se produisent. De plus, l’Évaluation sommative du programme PCEA 
de 2009 a révélé que les EDRHA et PCEA se chevauchaient légèrement28.

Tous (5/5) les représentants du programme à RHDCC interrogés ont aussi relevé des 
lacunes que PCEA avait comblées et des éléments qui ont fait en sorte qu’il avait complété 
d’autres programmes fédéraux. Mentionnons notamment (chaque élément a été mentionné 
par un ou deux informateurs clés) :

•	 PCEA était un programme mis en œuvre à l’échelle nationale à des fins de développement 
de ressources humaines en association avec de grands projets et qui visait l’obtention 
d’emplois durables et à long terme. Il avait une portée plus vaste et était plus ciblé que 
d’autres programmes. En allouant des fonds à la formation, le programme a complété 
des projets de développement économique d’autres ministères fédéraux;

•	 Le programme a fourni un financement pluriannuel et pouvait reporter les fonds en vertu 
de l’exclusion du Conseil du Trésor pour les communautés des Premières Nations;

•	 Les partenaires de l’industrie devaient s’engager à être partie prenante du projet 
et à apporter une contribution financière ou en nature;

28	 RHDCC (2009). Évaluation sommative du programme Partenariat pour les compétences 
et l’emploi des Autochtones (PCEA).
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•	 Le programme était flexible et ne reposait pas sur des critères d’admissibilité (à l’instar 
des programmes jeunesse et des programmes financés par l’assurance‑emploi tels que 
les EDRHA liées à la SFCEA et les EDMT). Par exemple, PCEA aurait pu investir dans 
la formation de travailleurs déjà employés pour favoriser leur avancement et a financé 
des interventions en milieu de travail tels des moniteurs de formation, pour appuyer 
le maintien en poste;

•	 Le programme était ouvert à la mise en œuvre d’approches innovatrices et pratiques 
par ses partenaires. Par exemple, le programme a permis à des projets de préciser la 
demande, de déterminer le candidat idéal, puis de laisser les candidats potentiels faire un 
essai et rencontrer le superviseur avant de décider si l’emploi leur convenait;

•	 Certains projets de PCEA disposaient des délais nécessaires pour préparer des gens à 
occuper des emplois au cours des cinq prochaines années et a mis en place l’équipement 
opportun pour la formation et les moniteurs de formation.

Collaboration et mécanismes en place afin d’éviter le chevauchement 
et la duplication

Tant les documents examinés que les informateurs clés interrogés ont cerné divers 
processus de collaboration et d’autres mécanismes mis en place à l’échelle du programme 
et des projets pour faire en sorte que PCEA reste complémentaire aux autres programmes 
pour les Autochtones.

Par exemple, dans le cadre de l’examen des propositions de projet de PCEA, la Direction 
des affaires autochtones de RHDCC a consulté, à l’interne, le Bureau de l’alphabétisation 
et des compétences essentielles et le Programme des conseils sectoriels de RHDCC et, 
à l’externe, d’autres ministères fédéraux, pour assurer la complémentarité et éviter 
la duplication du financement.

À l’échelle des projets, il est arrivé, entre autres, que les signataires d’une EDRHA liée 
à la SFCEA soient parties prenantes du partenariat officiel, et ils ont souvent été chargés 
du volet de prestation de services des projets de PCEA. D’autres ministères fédéraux et 
gouvernements provinciaux ou territoriaux ont aussi été partenaires de certains projets. 
Les informateurs clés ont aussi cerné d’autres mécanismes tels que la collaboration avec les 
EDRHA liées à la SFCEA et d’autres organismes de financement dans le but de coordonner 
un financement ou l’achat de cours de formation qui dépassaient le cadre du mandat de 
PCEA, ou la mise en place de processus visant à gérer des cas des participants et à éviter 
le chevauchement du financement.
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3.5	 Suivi des enjeux relevés dans les évaluations 
formative et sommative précédentes

Cette section présente les constatations du suivi de certains des principaux enjeux relevés 
dans les évaluations formative et sommative précédentes.

Q20.	 Dans quelle mesure les enjeux relevés dans les évaluations formative 
et sommative précédentes ont-ils été abordés?

3.5.1	 Gestion de cas et données financières

Enjeu relevé dans les évaluations formative et sommative : La gestion des cas et 
les données financières nécessaires à des fins d’évaluation et de reddition de comptes 
présentent des lacunes importantes, dont les plus importantes sont  l’absence de 
données électroniques de gestion des cas pour une proportion importante de clients; 
les données archivées dans les systèmes de gestion des cas sont mal codées dans la 
majorité des cas ; et les coordonnées des clients sont manquantes dans 19,4 % des cas. 
Il faudra s’efforcer de relier les coûts du projet à chacun des clients.

En règle générale, l’évaluation des données administratives sur les participants des projets 
de PCEA de 2007 et de 2009 a démontré que la qualité des données de gestion des cas et 
des données financières s’était beaucoup améliorée depuis les évaluations formative et 
sommative précédentes. Toutefois, nous avons aussi cerné des éléments qui devront encore 
être améliorés.

Données de gestion des cas des projets

Le problème découvert dans le cadre de l’évaluation formative au sujet des participants 
qui n’étaient pas inscrits dans le système de gestion des cas a été réglé. Cependant, certains 
aspects des données de gestion des cas doivent encore être améliorés. Il faudra notamment 
veiller à uniformiser les renseignements recueillis sur les participants dans les formulaires 
de demande; demander des numéros de téléphone supplémentaires et garder les coordonnées 
à jour; inscrire la date de fin et les résultats des plans d’action; et associer les renseignements 
financiers à chacun des participants et aux interventions afférentes.

L’évaluation formative du programme PCEA avait révélé qu’une proportion importante 
des participants ne figurait pas dans le système de gestion des cas, mais l’évaluation des 
données a permis de constater que ce problème avait été réglé. Les projets ont inscrit 
leurs participants dans leur système de gestion des cas et nous avons trouvé au dossier un 
formulaire de demande rempli partiellement ou complètement dans à peu près tous les cas. 
En outre, en général, les interventions financées indiquées dans les dossiers papier figuraient 
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aussi dans les systèmes de gestion des cas et auraient été téléversées dans le Fichier des 
données normalisées de RHDCC. Parmi les aspects de la collecte et de la gestion des données 
qui exigent d’autres améliorations, mentionnons :

•	 Uniformité des renseignements recueillis : Les formulaires de demande étaient souvent 
mal conçus, et il était facile de passer outre certaines questions. Les projets se servaient 
souvent des renseignements sur le client provenant de documents existants chez les 
partenaires (p. ex. les établissements de formation). Cette pratique avait pour avantage 
de réduire le fardeau imposé aux participants, mais les questions et le but de la collecte 
de renseignements étaient quelque peu différents. Par exemple, les données recueillies 
par l’établissement de formation relativement au nombre de personnes à charge visaient 
à cerner les besoins de la personne en matière de logement pendant sa formation et 
non le nombre réel de personnes à sa charge. De plus, les projets ont souvent omis de 
recueillir des données sur le nombre de personnes à charge ou les personnes handicapées 
dans les formulaires de demande, ou les participants ont souvent omis d’indiquer ces 
renseignements. La façon dont le nombre de personnes à charge a été établi n’est pas 
non plus toujours claire. Par exemple, on aurait pu inclure les personnes à charge adultes 
ou seulement les enfants de moins de 18 ans qui cohabitaient avec le participant. Enfin, 
l’évaluation des données n’a pas permis de conclure que les projets avaient déployé 
beaucoup d’efforts de suivi afin de réparer les erreurs et les omissions dans les formulaires 
de demande.

•	 Coordonnées  : L’évaluation des données a révélé que les projets ne disposaient de 
numéros de téléphone additionnels que dans environ 37 % des cas examinés. Il ne semble 
pas non plus que la mise à jour des coordonnées ait fait l’objet de processus clairement 
définis.

•	 Enregistrement de non‑participants  : Dans au moins six cas dans le cadre de 
deux projets de PCEA, des interventions qui n’ont pas eu lieu figuraient dans les systèmes 
électroniques de gestion des cas. Dans ces cas, des notes explicatives indiquaient que 
le client n’avait pas été accepté ou qu’il avait choisi de ne pas participer. Toutes ces 
interventions avaient été téléversées dans le Fichier de données uniformisées de RHDCC, 
mais on ne sait cependant pas dans quelle mesure des non‑participants ont été enregistrés 
dans les systèmes de gestion des cas et leurs données téléversées dans le Fichier de 
données uniformisées de RHDCC. Signalons qu’une proportion importante (23 %) des 
contacts effectués dans le cadre du sondage associé à l’évaluation visait des personnes 
qui s’estimaient admissibles à répondre au questionnaire. Or, selon l’examen d’un 
échantillon des explications fournies par ces personnes, l’une des raisons les plus 
fréquemment données est qu’elles n’ont pas bénéficié des programmes et des services 
des projets de PCEA.
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•	 Règle des 24 semaines : Certaines interventions semblent avoir été créées pour éviter la 
perte d’un résultat positif au chapitre de l’emploi lorsqu’un plan d’action était clos avec 
un résultat positif au chapitre de l’emploi sans satisfaire à la règle des 24 semaines de 
RHDCC, selon laquelle les résultats relatifs aux participants employés ne comptent pas 
lorsqu’un plan d’action est clos plus de 24 semaines après la date de fin de la dernière 
intervention dont les participants ont été l’objet. Selon la documentation et les entrevues 
menées auprès d’employés de projets de PCEA, il est parfois arrivé que RHDCC conseille 
au projet de créer des interventions factices pour que des résultats positifs au chapitre de 
l’emploi, qui n’étaient comptés ni dans l’exercice précédent ni dans l’exercice courant 
à cause de la règle des 24 semaines, soient comptés dans l’année en cours. L’évaluation 
des données a permis de relever au moins 15 occurrences de cette façon de faire, ou 
d’une stratégie semblable de création d’une intervention qui ne correspond pas à un 
service réellement reçu par le participant, et qui a pu ou non représenter un suivi avec un 
participant. Toutefois, il n’est pas possible de quantifier le nombre de cas où cela s’est 
produit, car les interventions ajoutées n’étaient pas financées et n’étaient généralement 
pas notées en détail dans le dossier papier.

Cette règle supposait aussi de changer les dates de clôture des plans d’action et celles 
auxquelles les résultats sur le plan de l’emploi avaient été enregistrés. Dans la plupart 
des cas, les dates réelles de clôture des plans d’action et de début de l’emploi ne figuraient 
pas dans les dossiers papier. Par conséquent, il est impossible de dire dans quelle mesure 
cette stratégie a été utilisée à titre de « correction » parce que le plan d’action n’avait 
pas été fermé en temps opportun, ni si elle a été utilisée pour permettre à un projet de 
recevoir un crédit pour un emploi qui n’avait pas débuté dans les 24 semaines suivant 
la dernière intervention.

•	 Dates de fin manquantes : Dans nombre de cas, les plans d’action examinés n’avaient 
pas de date de fin, ce qui a sans aucun doute fait en sorte que certains participants ne soient 
pas comptés comme ayant un emploi dans les résultats du compte rendu du programme.

•	 Emploi subventionné comparé à emploi non subventionné  : Dans certains cas, 
les plans d’action des personnes qui ont pris part à une subvention salariale ciblée ou à un 
type semblable de placement en apprentissage ont probablement été clos avec un résultat 
positif au chapitre de l’emploi à cause de l’emploi subventionné. Dans nombre de cas, 
ni les renseignements figurant dans le dossier papier ni ceux contenus dans le système de 
gestion des cas n’établissent clairement si la personne est demeurée employée une fois 
la subvention terminée.

•	 Données financières  : Les données financières du projet n’étaient généralement pas 
reliées à chaque participant et aux interventions le concernant. Certains projets avaient 
alloué des coûts aux interventions et aux participants dans le système électronique 
de gestion des cas, mais pas uniformément.
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Mesure des résultats, production de rapports et gestion des données à RHDCC

Les données conservées dans le Fichier de données uniformisées de RHDCC se sont 
aussi beaucoup améliorées, mais des problèmes subsistent. Mentionnons entre autres le 
manque de clarté dans les ententes de contribution au sujet des processus de reddition 
de comptes appliqués aux données à RHDCC et la lenteur à fournir une rétroaction aux 
projets concernant les résultats sur le plan de l’emploi ainsi qu’à télécharger les données 
transférées par les projets dans le Fichier de données uniformisées.

Les données administratives de PCEA contenues dans le Fichier de données uniformisées 
de RHDCC se sont beaucoup améliorées. En outre, en réponse aux constatations de 
l’évaluation formative du programme PCEA, deux ressources au sein de la Direction des 
affaires autochtones ont été affectées à la surveillance des données financières. Cependant, 
selon les informateurs clés et l’examen des documents, certains défis subsistent, à savoir, 
notamment :

•	 Les données téléversées par les projets de PCEA à RHDCC sont passées par un ensemble 
de processus de reddition de comptes qui auraient pu semer la confusion dans les projets 
de PCEA et qui n’étaient pas clairement définis dans les ententes de contribution.

•	 En raison d’un détail technique dans la manière de calculer les résultats sur le plan de 
l’emploi, si un plan d’action était fermé avec un résultat positif à ce chapitre, mais qu’un 
autre plan d’action débutait au cours du même mois civil, ces résultats positifs n’étaient 
pas comptés. Cela posait un problème, car certains projets ont aidé les participants à 
trouver un emploi, puis ont lancé un nouveau plan d’action pour suivre les activités 
de maintien en poste.

•	 La rapidité de la rétroaction aux projets et les processus afférents concernant les résultats 
sur le plan de l’emploi ont posé problème. L’intervalle entre le moment où les données 
ont été téléversées à RHDCC et celui où les résultats sur le plan de l’emploi ont été 
disponibles pour examen et transférées dans le Fichier de données uniformisées a 
souvent été de trois mois et plus. Les projets de PCEA téléchargeaient généralement 
leurs données à RHDCC une fois par mois ou au moins aux trois mois. Pourtant, en date 
du 20 mars 2011, pour les 21 projets visés par l’évaluation des données, le Fichier de 
données uniformisées ne contenait qu’une intervention dont le début remontait à 2011, 
et 81 interventions seulement dont le début remontait à la période du 1er octobre 2010 au 
20 mars 2011. Les données issues des systèmes de gestion des cas de PCEA indiquent 
un surplus de 10 500 interventions ayant débuté au cours de la même période. Selon les 
informateurs clés, ce retard dans le traitement des données à RHDCC a compliqué le 
processus de surveillance et de rétroaction et a pu entraîner des retards importants dans 
le dépistage et le règlement des problèmes liés aux données.

•	 Les résultats sur le plan de l’emploi ont été déclarés sous forme agrégée et n’étaient pas 
immédiatement disponibles pour les clients. Cela a pu entraîner des retards et faire en 
sorte que RHDCC doive consacrer plus de ressources au règlement des problèmes liés 
aux données.
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3.5.2	 Autres enjeux
Les données de la présente évaluation ont montré que les projets de PCEA et la Direction 
des affaires autochtones avaient mis en œuvre des mesures visant à régler d’autres 
problèmes relevés dans les évaluations formative et sommative précédentes.

Enjeu relevé dans l’évaluation formative : Il a fallu reconnaître que les projets de 
PCEA ne pouvaient pas venir à bout de certains enjeux, comme, par exemple, offrir 
de la formation aux personnes qui possédaient de très faibles niveaux de scolarité. 
Ils n’arrivaient pas non plus à pallier certains problèmes contextuels, comme le fait que 
certains participants ont dû quitter leur communauté pour trouver du travail en attendant 
que les projets d’envergure débutent.

Selon la plupart des informateurs clés, le fait d’offrir des services à des personnes dont 
les niveaux de scolarité étaient faibles constituait un enjeu important pour les projets de 
PCEA qui s’en sont surtout tirés (du moins pour certains participants) en dirigeant les 
personnes vers la SFECA pour le recyclage scolaire et en offrant des cours de recyclage et 
de la formation en matière de compétences essentielles. La plupart des informateurs clés 
ont aussi indiqué que la nécessité pour les participants de quitter leur foyer pour trouver du 
travail en raison des retards de l’industrie ciblée représentait toujours un défi. La plupart 
des informateurs clés ont adopté des pratiques afin d’atténuer ce problème, notamment en 
fournissant des services de counselling et de l’aide financière pour les frais de déplacement 
et de subsistance.

Enjeu relevé dans l’évaluation formative : Il était parfois difficile de s’assurer que les 
communautés ciblées avaient été rejointes, principalement en raison du roulement de 
personnel rapide dans les communautés, lequel nécessite des activités de promotion 
et de formation continuelles afin de tenir le personnel bien informé.

La plupart des informateurs clés interrogés à ce propos estiment que la communication 
avec les communautés ne posait plus de problèmes. Les informateurs clés pour qui la 
communication demeurait difficile ont mentionné des défis tels que les difficultés à joindre 
les communautés éloignées, le roulement des personnes‑ressources des communautés et le 
manque de soutien des partenaires autochtones pour le programme PCEA (un sentiment 
de droit de disposer des fonds).

Enjeu relevé dans l’évaluation formative : Certains exemples fournis au cours de 
l’évaluation ont démontré que les nouvelles connaissances acquises à la suite des 
projets de PCEA commençaient à être transférées, voire même intégrées à des services 
connexes.

La réponse de la direction à l’Évaluation formative du programme PCEA (2009) indique que 
la Direction des affaires autochtones a élaboré une stratégie de communication exhaustive 
qui comprenait le relevé des pratiques exemplaires au sein des projets de PCEA et leur mise 
en commun au moyen de divers médias et forums. À cet égard, des copies des présentations 
aux réunions annuelles des partenaires de PCEA examinées dans le cadre de la présente 
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évaluation font référence à des pratiques efficaces et démontrent que ces connaissances 
étaient mises en commun. L’utilisation par VanASEP de fonds alloués par RHDCC pour 
l’élaboration d’un guide du formateur en milieu de travail, d’un manuel du partenariat et 
d’un outil d’évaluation des compétences essentielles en ligne disponibles sur son site Web 
fait aussi foi des efforts déployés. Il faut cependant signaler qu’au moment d’entreprendre 
l’évaluation, il n’a pas été possible d’obtenir les analyses des leçons apprises du PCEA 
de la Direction des affaires autochtones.

Les cinq représentants du programme de RHDCC interrogés ont précisé les diverses 
méthodes qui avaient été utilisées pour recueillir de l’information sur les pratiques efficaces 
dans les projets et pour communiquer cette information. Parmi celles‑ci, mentionnons les 
conférences annuelles du personnel et des partenaires des projets de PCEA, les réseaux 
informels des projets du PCEA; des histoires de réussite présentées dans le site Web 
de RHDCC, les rapports annuels et le site Web de PCEA; et l’élaboration d’une série 
de produits visant à faciliter la clôture des projets.
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4.	 Conclusions

La section qui suit propose un survol des principales conclusions qui se dégagent 
relativement aux questions examinées dans le cadre de la présente évaluation sommative.

4.1	 Pertinence
4.1.1	 Nécessité de la poursuite du programme
La nécessité d’un programme visant la participation des Autochtones au marché du travail 
qui, à l’instar de Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA), 
aide à contrer les obstacles systématiques qui empêchent les Autochtones de prendre part 
au marché du travail et, en particulier, aux grands projets de développement économique 
est toujours d’actualité. Les documents examinés confirment que les Autochtones pourraient 
constituer une source importante de travailleurs pour le marché du travail au Canada. Toutefois, 
l’intégration des Autochtones sur le marché du travail se heurte à des obstacles, et des 
programmes visant à éliminer ces obstacles peuvent contribuer à faciliter leur participation. 
Les obstacles en question comprennent notamment des taux de chômage élevés (14,8 % par 
comparaison à 6,3 % pour la population en général)29 et des niveaux de revenus individuels 
et de scolarité inférieurs à ceux de la population en général30. À ce sujet, mentionnons que 
58  % des participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009 ont gagné moins 
de 10 000 $ dans l’année précédant celle du début de leur participation.

4.1.2	 Conformité avec la politique globale du gouvernement 
fédéral à l’égard des Autochtones

La conformité entre PCEA et la politique globale du gouvernement fédéral à l’égard des 
Autochtones est confirmée dans divers documents stratégiques qui expliquent l’engagement 
du gouvernement fédéral d’améliorer le mieux‑être des Canadiens autochtones à l’aide 
de mesures conçues pour leur permettre de participer au marché du travail. Parmi ces 
documents, mentionnons Avantage Canada (2006), les discours du Trône de 2006 à 2008, 
ainsi que les budgets de 2007 à 2010.

L’approche particulière de PCEA a influencé la conception d’autres programmes d’emploi 
offerts par RHDCC. Le Fonds pour les compétences et les partenariats (FCP) poursuit le 
même objectif que PCEA, à savoir encourager l’innovation et les partenariats de façon 
à favoriser le développement des compétences des Autochtones et leur participation au 
marché du travail. La Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi destinée aux 
Autochtones (SFECA) a des points communs avec PCEA, car elle exige que les organismes 

29	 Statistique Canada, Recensement de 2006.
30	 Ibid.
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financés forment des partenariats avec des employeurs pour offrir des programmes de 
formation en fonction de la demande. Contrairement à PCEA, ces deux programmes ne sont 
pas axés sur des grands projets de développement des ressources dans des secteurs précis.

4.2	 Réussite
4.2.1	 Volet d’évaluation 1 : Incidences de la participation 

aux projets de 2003
Impacts nets de la participation aux projets de PCEA de 2003

Pendant la période de quatre ans suivant le début de leur participation, les participants ont 
vu leur revenu d’emploi augmenter grâce à PCEA. Les augmentations nettes cumulatives 
au regard des revenus d’emploi ont varié entre 3 567 $ et 5 170 $. Ces hausses de revenu 
nettes ont été plus élevées pour les participants à des projets axés sur un site ou un projet 
industriel (p. ex. des projets de PCEA axés sur un projet de développement industriel 
particulier, comme une mine) que pour les participants à des projets qui ciblaient l’ensemble 
de l’industrie (p. ex. des projets du PCEA axés sur une industrie telle que la construction ou 
l’exploitation forestière). La hausse nette cumulative pour les projets de PCEA qui ciblaient 
fortement un projet de développement industriel particulier a été de 8 500 $.

PCEA a également eu des incidences positives sur la fréquence de l’emploi des participants. 
Ce dernier a diminué de -3,6 points de pourcentage la première année du programme, mais 
on a pu observer des augmentations annuelles de 4,0, 3,0 et 2,5 points de pourcentage au 
cours des trois années suivant celle du début de la participation. Le recours aux prestations 
d’assurance‑emploi des participants à PCEA a pour sa part connu une hausse de 647 $ au 
cours de la troisième année suivant celle du début de leur participation. Les estimations 
relatives à toutes les autres années ne sont pas statistiquement significatives. De même, 
aucune des incidences liées au recours à l’aide sociale n’est statistiquement significative.

Impacts nets par rapport au groupe de référence constitué 
de bénéficiaires de prestations d’emploi (PE) dans le cadre 
d’une Entente sur le développement des ressources 
humaines autochtones (EDRHA)

L’orientation particulière de PCEA sur la participation plus directe du secteur privé et 
l’appariement de la mise en œuvre du programme au marché du travail ont été plus efficaces 
que l’approche utilisée dans le cadre des EDRHA pour ce qui est d’augmenter les revenus 
d’emploi des participants. Si l’on compare le revenu d’emploi des participants qui ont 
touché des PE dans le cadre de PCEA à celui de participants à un programme de PE dans 
le cadre d’une EDRHA, on constate que les premiers ont affiché une hausse cumulative 
de 3 000 $ au cours de la période de quatre ans.
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Les impacts nets sur la fréquence de l’emploi des participants à PCEA sont négatifs 
(c.‑à‑d. -2,4 points de pourcentage dans l’année du début de leur participation et -2,9 points 
de pourcentage au cours de la troisième année suivant le début de leur participation). 
Les estimations pour les autres années ne sont pas statistiquement significatives. On n’a 
relevé d’incidence statistiquement significative sur les prestations d’assurance‑emploi 
moyennes touchées (-380  $) que pendant la première année du programme. Aucune 
des estimations relatives au recours aux prestations d’aide sociale n’est statistiquement 
significative.

4.2.2	 Volet d’évaluation 2 : Résultats de la participation 
aux projets de 2007 et de 2009

Profil des participants et interventions

En règle générale, les participants aux projets de PCEA de 2007 et de 2009 sont jeunes 
(63 % sont âgés de moins de 35 ans), célibataires (68 %) et de sexe masculin (76 %). 
Soixante‑six pour cent sont des Indiens inscrits. Le niveau de scolarité le plus élevé de la 
majorité des répondants (67 %) ne dépasse pas le niveau secondaire. Les programmes et 
services offerts par les projets de PCEA sont principalement des services de développement 
des compétences et d’aide à l’emploi (dont 63 % et 57 % des participants ont respectivement 
bénéficié). La majorité des participants (74 %) ont touché au moins une prestation d’emploi 
et l’équivalent de leur plan d’action a duré, en moyenne, 2,6 mois.

Satisfaction et effets perçus du programme

La plupart des répondants au sondage (80 %) se sont déclarés soit satisfaits, soit extrêmement 
satisfaits de la qualité des services et des programmes d’emploi reçus dans le cadre 
des projets de PCEA. La plupart des répondants (de 62 % à 78 %) ont indiqué que les 
programmes et les services de PCEA ont été soit assez utiles, soit très utiles pour ce qui 
est de leur fournir des compétences propres à un emploi ou des compétences qui pouvaient 
leur servir dans l’industrie ciblée, de les aider à trouver un emploi ainsi qu’à améliorer 
leur planification de carrière et leur capacité d’apporter une contribution à la communauté, 
et de divers indicateurs de la qualité de vie.

Expérience de travail postérieure au programme

L’analyse statistique des données administratives pour un échantillon de 406 participants 
aux projets de 2007 démontre que leur revenu d’emploi a augmenté, allant de 16 729 $ dans 
l’année précédant leur participation à 19 872  $ dans l’année suivant celle du début de 
leur participation, ce qui représente un gain de 3 143 $. La fréquence de l’emploi de ces 
mêmes participants a diminué légèrement entre l’année précédant leur participation (83 %) 
et l’année suivant leur participation (81 %).
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D’un an précédant la participation à un an précédant l’entrevue du sondage, les répondants 
au sondage relatif à PCEA ont réduit la quantité de temps qu’ils ont passé au chômage de 
-0,7 mois et celui passé sur l’aide sociale de -0,3 mois. Ils ont également augmenté le nombre 
d’heures par semaine pendant lesquelles ils occupaient un emploi de 42 à 47  heures; 
leur salaire horaire de 18,44 $ à 21,33 $, et leur revenu d’emploi annuel moyen de 20 107 $ 
à 24 668 $.

Quatre‑vingt‑cinq pour cent des répondants ont été soit très satisfaits, soit satisfaits de 
l’emploi le plus long qu’ils ont occupé au cours des 12 mois précédant le sondage. Environ 
la moitié des répondants (49 %) ont indiqué que les services et programmes d’emploi que 
leur avaient fournis les projets de PCEA leur avaient apporté une aide soit très importante, 
soit assez importante pour ce qui est d’obtenir l’emploi qu’ils avaient occupé le plus 
longtemps.

Emploi des participants à PCEA dans les grands projets 
de développement économique

Globalement, l’objectif en matière de nombre de participants servis par les neuf projets 
de PCEA financés en 2003 a été dépassé de 20 % (résultat final de 7 533 par comparaison 
à l’objectif de 6 245), et l’objectif en matière de nombre de participants employés a été 
dépassé de 9 % (résultat final de 3 575 par comparaison à l’objectif de 3 288). Selon les 
résultats finaux rendus disponibles en juin 2012, les projets financés en 2007 et en 2009 
ont dépassé leur objectif en matière de participants servis de 71 % (18 885 par comparaison 
à un objectif de  11 071), et leur objectif en matière de participants employés de 3  % 
(6 424 par comparaison à l’objectif de 6 263).

Les données issues des entrevues auprès des informateurs clés démontrent que les projets de 
PCEA ont eu des incidences positives sur l’emploi des participants dans les grands projets 
de développement économique sur les plans de l’embauche, de l’obtention de meilleurs 
emplois, du maintien en poste et de l’avancement.

Au terme de leur participation à PCEA, la moitié (50 %) des répondants au sondage ont 
travaillé à un certain moment dans l’industrie ciblée par le projet de PCEA qui leur avait 
fourni des programmes et des services. En moyenne, les répondants ont travaillé dans 
l’industrie ciblée 12 mois à temps plein (c.‑à‑d. plus de 30 heures par semaine) et 3 mois 
à temps partiel (c.‑à‑d. moins de 30 heures par semaine) entre la fin de leur participation 
et le sondage. Cinquante‑huit pour cent des répondants ont déclaré qu’il leur fallait 
posséder des attestations d’études précises pour occuper l’emploi pour lequel ils avaient été 
embauchés dans l’industrie ciblée. Parmi eux, 69 % ont indiqué avoir reçu ces attestations 
par l’intermédiaire de PCEA. De même, 58 % des répondants ont affirmé qu’il leur fallait 
des compétences particulières (autre que des attestations d’études officielles) pour occuper 
l’emploi pour lequel ils avaient été embauchés dans l’industrie ciblée, et 65  % de ces 
répondants ont indiqué avoir obtenu ces compétences grâce aux programmes et aux services 
offerts par PCEA. Globalement, 69 % des répondants estimaient que les programmes et 
services qu’ils avaient reçus des projets de PCEA avaient joué un rôle soit très important, 
soit passablement important pour ce qui est d’obtenir un emploi dans l’industrie ciblée.
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4.2.3	 Incidence de l’approche collaborative de PCEA
D’après les entrevues auprès des informateurs clés, PCEA a contribué à accroître la capacité 
des partenaires d’offrir aux participants une formation propre à l’emploi qui leur a été utile. 
De même, la plupart des informateurs clés interrogés ont déclaré que le financement de 
PCEA avait accru la capacité des partenaires d’aplanir les obstacles à l’emploi auxquels 
se heurtent les Autochtones, tels que les lacunes sur le plan du transport et des services de 
garde, la peur de quitter la communauté, la faible scolarité ou le manque de compétences 
essentielles à l’emploi et académiques.

Les informateurs clés ont mentionné divers exemples de pratiques exemplaires et 
d’innovations mises en place par les partenaires en matière de développement des ressources 
humaines, de développement des compétences et d’initiatives de formation. Celles‑ci sont 
liées à la collaboration des partenaires : elles visaient à ce que tant les besoins de l’industrie 
que ceux du participant soient bien compris, et elles s’appliquaient à l’évaluation du 
client et à la conception de la formation et des mesures de soutien. Les autres pratiques 
exemplaires relevées concernent l’approche de prestation de services adoptée dans les 
projets de PCEA (p. ex. moniteurs de formation, formation communautaire ou méthodes 
de formation progressives, telles que de la formation préalable à l’emploi à la formation 
en classe à la formation en cours d’emploi).

Dans l’ensemble, selon la majorité des informateurs clés, les partenaires ont bien travaillé 
ensemble à l’élaboration des plans de formation et d’emploi liés aux possibilités d’emploi. 
Ils croient aussi que PCEA a contribué à répondre aux besoins des employeurs. En outre, 
le programme PCEA est vu comme ayant eu une incidence positive sur le milieu de travail 
des partenaires de l’industrie. Entre autres changements apportés par PCEA et cités par 
les informateurs clés, mentionnons une meilleure intégration des Autochtones dans les 
emplois offerts par l’industrie. Finalement, la plupart des informateurs clés croient aussi 
que le partenariat formé dans le cadre de PCEA a contribué à faire en sorte que le partenaire 
comprenne mieux l’industrie ciblée.

Nombre d’informateurs clés estimaient que le partenariat se poursuivrait, du moins de 
façon informelle. Cependant, la grande majorité d’entre eux ont indiqué que la poursuite du 
partenariat, que ce soit de façon formelle ou informelle, serait conditionnelle à l’obtention de 
fonds d’autres sources. À l’époque des entrevues, tous les informateurs clés qui représentaient 
un projet avaient commencé à chercher des fonds pour l’après‑PCEA, que ce soit de Fonds 
pour les compétences et les partenariats (FCP) ou d’autres gouvernements provinciaux ou 
territoriaux.
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4.2.4	 Influence de PCEA sur les autres programmes 
d’intégration des Autochtones au marché du travail

Les représentants du programme de RHDCC interrogés ont confirmé que PCEA avait 
influencé divers programmes, tels que le FCP, la Stratégie de formation pour les compétences 
et l’emploi destinée aux Autochtones (SFECA) et le Cadre fédéral pour le développement 
économique des Autochtones. Ils ont aussi relevé les leçons apprises et les caractéristiques 
de PCEA susceptibles de s’appliquer à la conception et à l’exécution d’autres programmes, 
notamment son exécution centralisée et son approche simplifiée; l’exigence de partenariat 
incorporé conduisant à des relations et à des partenariats efficaces; l’exigence d’une 
contribution des partenaires de 50 %, qui a favorisé la prise d’engagements garants de 
la viabilité des projets; le jumelage de chaque projet de PCEA à une industrie, qui a 
exposé certains projets à des risques en cas de retard dans le démarrage ou de réduction 
de la main‑d’œuvre attribuables à l’économie et aux marchés; et l’approche nationale, 
qui a contribué à créer une synergie et des liens entre les projets de PCEA.

4.3	 Rapport coût‑efficacité
4.3.1	 Volet d’évaluation 1 : Analyse coûts‑avantages 

pour les projets de PCEA de 2003
Les projets de PCEA de 2003 ont fait l’objet d’une analyse coûts‑avantages limitée pour 
une période de quatre ans suivant le début de la participation. Pendant cette période, 
l’avantage total de la participation à PCEA (3 120 $) ne dépasse pas les coûts calculés tant 
du point de vue social (16 484 $) que gouvernemental (9 705 $). De même, du point de 
vue social, les avantages supplémentaires de la participation à la prestation d’emploi (PE) 
dans le cadre de PCEA par rapport à la participation à la PE dans le cadre d’une Entente 
sur le développement des ressources humaines autochtones (EDRHA), (2 833  $) ne 
dépassent pas le coût différentiel de la mise en œuvre de PCEA par rapport à celle d’une 
EDRHA (10 102 $). Toutefois, du point de vue gouvernemental, le coût différentiel (3 232 $) 
équivaut presque à l’avantage différentiel.

4.3.2	 Volet d’évaluation 2 : Analyse des coûts pour les projets 
de 2007 et de 2009

Selon l’analyse des coûts des projets de PCEA de 2007 et de 2009, le coût total moyen de 
la mise en œuvre de PCEA s’est élevé, pour RHDCC, à 8 011 $ par participant. À l’échelle 
des projets, le coût moyen a oscillé entre 2 406 $ et 20 489 $ par participant. Lorsqu’on 
tient compte des dépenses totales du projet (contributions combinées de RHDCC et du 
partenaire), le coût total moyen s’élève à 13 894 $ par participant. À l’échelle des projets, 
le coût a varié entre 3 458 $ et 24 879 $ par participant.
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4.4	 Autres questions d’évaluation
4.4.1	 Engagement de fonds
En date du 31 mars 2011, les contributions réelles des partenaires des projets de 2007 et 2009 
représentaient 41 % de l’ensemble des fonds investis. Cependant, les partenaires avaient 
jusqu’à la fin de la période de financement du programme pour verser leur contribution 
obligatoire de 50 % aux dépenses totales du projet.

4.4.2	 Chevauchement et duplication
Selon la documentation examinée et les informateurs clés interrogés, PCEA servait de 
complément à d’autres programmes fédéraux destinés aux Autochtones, comme la SFECA, 
le FCP, les Ententes sur le développement du marché du travail (EDMT), et le financement 
des études postsecondaires pour les Premières Nations par Affaires autochtones et 
Développement du Nord canadien. Tant les documents examinés que les informateurs clés 
interrogés ont confirmé que divers mécanismes avaient été mis en place à l’échelle tant 
du programme que des projets pour éviter la duplication d’autres programmes.

4.5	 Suivi des questions relevées dans les évaluations 
formative et sommative précédentes

4.5.1	 Gestion de cas et données financières
En règle générale, l’évaluation des données administratives sur les participants des projets 
de PCEA de 2007 et de 2009 a démontré que la qualité des données de gestion des cas 
et des données financières s’était beaucoup améliorée depuis les évaluations formative 
et sommative précédentes. Cependant, certains aspects des données relatives à la gestion 
des cas à l’échelle des projets devaient encore être améliorés, à savoir l’uniformité 
des renseignements recueillis dans le formulaire de demande; la collecte de multiples 
numéros de téléphone et la mise à jour des coordonnées; l’enregistrement de la date de 
fin et des résultats des plans d’action; et la liaison des renseignements financiers à chacun 
des participants et à leurs interventions.

Les données détenues dans le Fichier de données uniformisées de RHDCC se sont elles 
aussi grandement améliorées. En réponse aux constatations de l’évaluation formative 
de PCEA, deux ressources de la Direction des affaires autochtones ont été affectées à 
la surveillance des données financières. Selon les informateurs clés interrogés et les 
documents examinés, certaines difficultés persistent. Mentionnons notamment un manque 
de clarté dans les ententes de contribution concernant les processus de reddition de comptes 
appliqués aux données à RHDCC, et la lenteur de la rétroaction sur les résultats liés à 
l’emploi et du téléversement des données transférées par les projets, dans le Fichier de 
données uniformisées (on a souvent assisté à un délai de trois mois et plus entre le moment 
où les données ont été téléversées à RHDCC, puis transférées dans le Fichier de données 
uniformisées, et la disponibilité des résultats au chapitre de l’emploi).
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4.5.2	 Autres enjeux
Des données issues de la présente évaluation démontrent que les projets du PCEA et la 
Direction des affaires autochtones ont pris des mesures pour s’attaquer à d’autres enjeux 
soulevés dans les évaluations formative et sommative précédentes.
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5.	 Leçons apprises

5.1	 Survol des leçons apprises de l’évaluation
Les constatations de la présente évaluation comprennent des leçons apprises et des 
pratiques exemplaires sur le plan de la conception, de la prestation et de la reddition 
de comptes. Bien  que le programme Partenariat pour les compétences et l’emploi des 
Autochtones (PCEA) ait pris fin le 31 mars 2012, les leçons apprises s’appliquent à d’autres 
programmes liés au marché du travail offerts par RHDCC et, en particulier, au Fonds pour 
les compétences et les partenariats (FCP) et à la Stratégie de formation pour les compétences 
et l’emploi destinée aux Autochtones (SFECA).

Compte tenu des résultats de l’analyse des impacts nets, trois leçons clés se dégagent 
de l’approche de PCEA. Premièrement, ces résultats ont démontré que PCEA avait 
réussi à augmenter le revenu d’emploi et la fréquence de l’emploi des participants. 
Deuxièmement, les résultats des participants aux projets de PCEA qui étaient axés sur un 
projet de développement industriel particulier ont été supérieurs à ceux des participants 
à des projets axés sur l’industrie en général. Troisièmement, l’approche de PCEA s’est 
avérée plus efficace que celle des Ententes sur le développement des ressources humaines 
autochtones (EDRHA) pour ce qui est d’augmenter la rémunération des participants.

En outre, les informateurs clés ont cité divers exemples de pratiques exemplaires et 
d’innovations mises en place par des partenaires en matière de développement des ressources 
humaines, de développement des compétences et d’initiatives de formation. Celles‑ci sont 
liées à la collaboration des partenaires : elles visaient à ce que tant les besoins de l’industrie 
que ceux du participant soient bien compris, et elles s’appliquaient à l’évaluation du 
client et à la conception de la formation et des mesures de soutien. Les autres pratiques 
exemplaires relevées concernent l’approche de prestation de services utilisée dans les 
projets de PCEA (p. ex. moniteurs de formation, formation communautaire ou méthodes 
de formation progressives, telles que de la formation préalable à l’emploi à la formation en 
classe à la formation en cours d’emploi). Enfin, parmi les pratiques exemplaires cernées 
concernant le maintien des partenariats, les informateurs clés ont mentionné que les 
communications avec les partenaires dans le but de mettre en commun des ressources et de 
l’information au sujet du projet avaient constitué un facteur important. Les informateurs 
clés ont également fait état de relations franches et d’attentes clairement exprimées; d’une 
structure de gouvernance saine et de politiques documentées, de directeurs aux pouvoirs 
clairement établis et de collaboration entre les partenaires.
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5.2	 Leçons apprises à appliquer dans les programmes 
actuels et futurs

Compte tenu des constatations de l’évaluation, il est recommandé que les leçons apprises 
suivantes soient appliquées à la conception et à l’exécution des programmes actuels 
et futurs de RHDCC :

•	 Les programmes et services actuellement offerts dans le cadre de la SFECA devraient 
accorder une priorité accrue au fait d’axer les programmes sur des métiers en demande 
(c.‑à‑d. répondre à la demande du marché du travail). En se fondant sur des consultations 
et sur la création de partenariats, l’approche de planification et la méthode de prestation 
devraient tenir compte des besoins généraux actuels et nouveaux du marché du travail 
local, et des employeurs en particulier.

•	 Dans les cas où cela est pertinent, le financement accordé par les programmes futurs et 
actuels, et en particulier le FCP, devrait favoriser les projets axés sur un développement 
industriel particulier plutôt que sur l’industrie en général.

•	 Voici les améliorations qui devraient être apportées à la collecte de données pour 
les programmes destinés aux Autochtones :

–– Toutes les organisations de prestation de services devraient utiliser des formulaires 
normalisés de renseignements sur le participant et des formulaires de fin d’activité 
du participant. Ces formulaires devraient aussi préciser l’information demandée 
(obligatoire) à la fois aux participants et à l’organisme de prestation.

–– Il faut toujours obtenir des participants plus d’un numéro de téléphone ou d’autres 
coordonnées, en particulier dans les formulaires de fin d’activité.

–– Seules les personnes qui ont bénéficié de programmes et de services devraient être 
enregistrées comme participants dans le système de gestion des cas. Les personnes 
dont la demande de participation au programme a été refusée ou celles qui ont choisi 
de ne pas y participer ne devraient pas être inscrites dans le système en tant que 
participants.

–– Des processus devraient être en place pour faire en sorte que les interventions, 
les résultats et les dates de début et de fin soient enregistrés uniformément.

–– Les données financières devraient être liées à chacun des participants et à chacune 
des interventions.

–– Il faut attribuer des rôles et des responsabilités précis aux signataires d’entente 
de contributions et à RHDCC concernant la qualité et l’intégrité des données.

–– Il faudrait confier à une unité particulière la responsabilité de faire en sorte que les 
données du programme soient complètes, précises et capables de soutenir les activités 
de surveillance et d’évaluation.
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–– RHDCC devrait maintenir sa capacité interne de fournir un soutien direct aux 
signataires d’entente de contribution quant à la collecte de données et aux systèmes 
de données, et de régler les questions liées au téléversement des données.

–– La vitesse du processus d’examen des données transférées par les bureaux de 
prestation de services à RHDCC et du transfert de ces données dans les bases de 
données de RHDCC (p. ex. le Fichier de données uniformisées) devrait être accélérée 
pour permettre une surveillance en temps utile des programmes.
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Annexe A 
Analyse descriptive des résultats des projets 

de Partenariat pour les compétences et 
l’emploi des Autochtones de 2003

Cette annexe présente les résultats de l’analyse descriptive des résultats selon les projets ou 
domaines. Les tableaux ci‑dessous ne font pas référence aux titres des projets, mais bien 
aux domaines visés par les neuf projets financés en 2003. Les projets ont été répartis dans 
les catégories suivantes :

Titre du projet Domaine

Wood Buffalo Partners in Aboriginal Training Sables bitumineux – Alberta

NWT Industrial Mining Skills Strategy Mines de diamants/pétrole et gaz – T.N.‑O

NWT Oil and Gas Aboriginal Skills and Employment 
Partnership: Skills Development Strategy

Mines de diamants/pétrole et gaz – T.N.‑O

Nunavut Fisheries Training Consortium Industrie des pêches – Nunavut

Trade Winds to Success Construction – Alberta 

Hydro Northern Training and Employment Initiative Aménagement hydroélectrique – Manitoba 

Van ASEP Construction Careers Project Construction – Vancouver/C.‑B. 

JBET Training Society Mines de diamants – Nord de l’Ontario

People, Land and Opportunities Exploitation forestière – N.‑B.
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Revenu d’emploi
L’augmentation des revenus d’emploi entre l’année précédant la participation et la 
troisième année suivante n’était pas répartie également entre les projets de Partenariat pour 
les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA), mais elle a été substantielle dans 
tous les projets. C’est dans le projet d’exploitation forestière du Nouveau‑Brunswick que 
l’augmentation a été la plus faible, à 3 253 $. Les augmentations les plus élevées ont été 
relevées dans les domaines des sables bitumineux de l’Alberta (30 048 $); des mines de 
diamants et de l’exploitation pétrolière et gazière dans les T.N.‑O. (10 246 $); et des mines 
de diamants du Nord de l’Ontario (10 650 $)31.

Tableau A1 : Revenu d’emploi moyen des participants de 2003 
qui ont touché une prestation d’emploi dans le cadre de PCEA, 

selon le domaine du projet

Domaine 
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Première 
année

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Nombre de 
participants

Sables bitumineux – 
Alberta

13 934 $ 17 343 $ 16 509 $ 12 845 $ 21 263 $ 30 715 $ 46 557 $ 77

Mines de diamants/
pétrole et gaz – T.N.‑O.

14 354 $ 15 222 $ 16 483 $ 19 128 $ 23 240 $ 25 525 $ 26 729 $ 656

Industrie des pêches – 
Nunavut

8 697 $ 9 202 $ 9 006 $ 7 280 $ 9 372 $ 13 128 $ 13 929 $ 70

Construction – Alberta 5 226 $ 7 476 $ 9 679 $ 9 193 $ 15 319 $ 16 679 $ 14 404 $ 147

Hydro – Manitoba 6 232 $ 6 971 $ 7 194 $ 8 047 $ 8 664 $ 10 740 $ 11 739 $ 916

Construction – 
Vancouver/C.‑B.

7 330 $ 8 096 $ 8 652 $ 10 614 $ 14 188 $ 17 088 $ 15 613 $ 449

Mines de diamants – 
Nord de l’Ontario

2 178 $ 2 947 $ 2 715 $ 1 188 $ 2 423 $ 12 991 $ 13 365 $ 20

Exploitation forestière – 
N.‑B.

9 124 $ 9 162 $ 9 653 $ 9 196 $ 12 314 $ 13 269 $ 12 906 $ 239

Total 8 971 $ 9 842 $ 10 480 $ 11 560 $ 14 406 $ 16 869 $ 17 610 $ 2 574

Source : Données administratives

31	 Compte tenu du faible nombre de participants (c.-à-d. 20 participants), les résultats relatifs 
aux mines de diamants – Nord de l’Ontario doivent être interprétés avec prudence.
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Fréquence de l’emploi
La fréquence de l’emploi des participants à tous les projets de PCEA trois ans après 
le début de leur participation était identique (79,9 %) à celle de l’année précédant leur 
participation  (80 %). La fréquence de l’emploi des participants à la plupart des projets 
de PCEA, de l’année précédant la participation à la troisième année suivant le début de 
la participation, n’avait fluctué que faiblement (moins de 5 points de pourcentage) à la 
hausse ou à la baisse. Cependant, les participants aux trois projets suivants ont connu 
des changements plus considérables :

•	 Construction – Vancouver/C.‑B. : augmentation de 8 points de pourcentage;

•	 Mines de diamants – Nord de l’Ontario : augmentation de 50 points de pourcentage32;

•	 Construction – Alberta : diminution de 14 points de pourcentage.

Tableau A2 : Fréquence de l’emploi des participants de 2003 
qui ont touché des prestations d’emploi dans le cadre de PCEA, 

selon le domaine de projet

Domaine
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Première 
année

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Nombre de 
participants

Sables bitumineux – 
Alberta

83,1 % 89,6 % 89,6 % 90,9 % 93,5 % 94,8 % 90,9 % 77

Mines de diamants/
pétrole et gaz – T.N.‑O.

88,9 % 92,1 % 93,9 % 94,2 % 94,7 % 92,4 % 91,3 % 656

Industrie des pêches – 
Nunavut

84,3 % 81,4 % 78,6 % 78,6 % 75,7 % 77,1 % 78,6 % 70

Construction – Alberta 73,5 % 87,8 % 93,9 % 93,2 % 94,6 % 95,2 % 79,6 % 147

Hydro – Manitoba 67,8 % 72,7 % 73,8 % 76,6 % 71,6 % 71,7 % 71,2 % 916

Construction – 
Vancouver/C.‑B.

64,4 % 66,1 % 73,0 % 79,5 % 88,2 % 85,7 % 81,1 % 449

Mines de diamants – 
Nord de l’Ontario

25,0 % 20,0 % 15,0 % 25,0 % 50,0 % 65,0 % 65,0 % 20

Exploitation forestière – 
N.‑B.

73,2 % 71,1 % 72,8 % 72,4 % 79,1 % 79,1 % 78,2 % 239

Total 74,0 % 77,5 % 80,0 % 82,2 % 83,0 % 82,2 % 79,9 % 2 574

Source : Données administratives

32	 Avec 20 participants seulement, ce résultat devrait être interprété avec prudence. 
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Recours à l’assurance‑emploi
Ce sont les participants au projet consacré à l’exploitation forestière au Nouveau‑Brunswick 
qui ont touché le montant le plus élevé de prestations d’assurance‑emploi trois ans après 
le début de leur participation, avec un montant moyen reçu de 5 161 $. Les participants 
à tous les autres projets ont reçu en moyenne 2 000 $ de moins durant la même année. 
Toute  proportion gardée, ce sont les prestations d’assurance‑emploi des participants au 
projet d’exploitation des mines de diamants du Nord de l’Ontario33 (hausse de 1 127 $ 
ou  1 238  %) et au projet de construction de l’Alberta (hausse de 1 108  $ ou 332  %) 
qui ont connu l’augmentation la plus importante entre l’année précédant leur participation 
et la troisième année suivant le début de leur participation.

Tableau A3 : Montant moyen des prestations d’assurance‑emploi 
touchées par les participants de 2003 qui ont bénéficié d’une prestation 

d’emploi dans le cadre de PCEA, selon le domaine de projet

Domaine 
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Première 
année

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Nombre de 
participants

Sables bitumineux – 
Alberta

1 013 $ 872 $ 1 215 $ 1 433 $ 530 $ 517 $ 851 $ 77

Mines de diamants/
pétrole et gaz – T.N.‑O.

1 475 $ 1 468 $ 1 657 $ 1 941 $ 1 838 $ 1 560 $ 1 977 $ 656

Industrie des pêches – 
Nunavut

898 $ 1 547 $ 1 313 $ 561 $ 1 109 $ 1 671 $ 1 866 $ 70

Construction – Alberta 424 $ 580 $ 334 $ 412 $ 746 $ 863 $ 1 442 $ 147

Hydro – Manitoba 1 144 $ 1 362 $ 1 556 $ 1 479 $ 1 907 $ 1 695 $ 1 709 $ 916

Construction – 
Vancouver/C.‑B.

1 118 $ 1 063 $ 1 156 $ 879 $ 898 $ 996 $ 1 601 $ 449

Mines de diamants – 
Nord de l’Ontario

707 $ 0 $ 91 $ 929 $ 0 $ 0 $ 1 218 $ 20

Exploitation forestière – 
N.‑B.

3 450 $ 3 819 $ 4 123 $ 3 991 $ 4 648 $ 4 677 $ 5 161 $ 239

Total 1 383 $ 1 500 $ 1 652 $ 1 634 $ 1 824 $ 1 719 $ 2 039 $ 2 574

Source : Données administratives

33	 Compte tenu du très faible nombre de participants (c.-à-d. 20 participants), ces résultats doivent 
être interprétés avec prudence.
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Comme l’indique le tableau A4, le nombre moyen de semaines passées à toucher des 
prestations d’assurance‑emploi par les participants à tous les projets combinés a augmenté 
très légèrement de l’année précédant leur participation (5,4 semaines) à la troisième année 
suivant le début de leur participation (5,6  semaines). Le nombre moyen de semaines 
passées à toucher des prestations d’assurance‑emploi par les participants au cours de la 
troisième année suivant le début de leur participation à divers projets de PCEA est allé de 
2,1 semaines dans le cas des sables bitumineux de l’Alberta à 15,2 semaines pour le projet 
d’exploitation forestière du Nouveau‑Brunswick.

Tableau A4 : Nombre moyen de semaines de prestations 
d’assurance‑emploi touchées par les participants ayant bénéficié de 

prestations d’emploi dans le cadre de PCEA, selon le domaine de projet

Domaine
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Première 
année

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Nombre de 
participants

Sables bitumineux – 
Alberta

3,0 2,4 3,8 3,8 1,3 1,3 2,1 77

Mines de diamants/
pétrole et gaz – T.N.‑O.

4,3 4,3 4,8 5,3 4,8 3,9 4,8 656

Industrie des pêches – 
Nunavut

3,2 4,1 3,5 1,5 3,1 4,3 4,7 70

Construction – Alberta 1,8 2,0 1,3 1,3 2,1 2,3 3,8 147

Hydro – Manitoba 4,3 5,0 5,6 5,2 6,4 5,3 5,0 916

Construction – 
Vancouver/C.‑B.

3,6 3,6 3,7 2,9 2,8 2,8 4,3 449

Mines de diamants – 
Nord de l’Ontario

1,8 0,0 0,3 2,3 0,0 0,0 2,9 20

Exploitation forestière – 
N.‑B.

11,7 12,5 13,5 12,4 13,7 13,8 15,2 239

Total 4,7 5,0 5,4 5,1 5,5 4,9 5,6 2 574

Source : Données administratives
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Comme l’indique le tableau A5, le changement relatif au pourcentage de participants qui 
ont reçu des prestations d’assurance‑emploi entre l’année précédant la participation et la 
troisième année suivante est allé d’une diminution de 9,1 points de pourcentage pour ce qui 
est des sables bitumineux de l’Alberta à une augmentation de 16,4 points de pourcentage 
pour ce qui est de la construction en Alberta et à une augmentation de 12,8  points 
de pourcentage pour le projet lié à l’industrie de la pêche au Nunavut.

Tableau A5 : Pourcentage des participants qui ont bénéficié de 
prestations d’emploi dans le cadre de PCEA en 2003 et qui ont touché 

des prestations d’assurance‑emploi, selon le domaine de projet

Domaine 
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Première 
année

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Nombre de 
participants

Sables bitumineux – 
Alberta

16,9 % 19,5 % 20,8 % 18,2 % 10,4 % 10,4 % 11,7 % 77

Mines de diamants/
pétrole et gaz – T.N.‑O.

22,1 % 20,6 % 22,7 % 25,2 % 22,9 % 20,6 % 22,0 % 656

Industrie des pêches – 
Nunavut

17,1 % 15,7 % 14,3 % 11,4 % 24,3 % 27,1 % 27,1 % 70

Construction – Alberta 9,5 % 8,8 % 8,8 % 8,8 % 15,6 % 17,0 % 25,2 % 147

Hydro – Manitoba 20,0 % 23,7 % 23,9 % 25,5 % 26,1 % 24,0 % 23,4 % 916

Construction – 
Vancouver/C.‑B.

19,6 % 20,5 % 19,8 % 19,4 % 20,5 % 21,4 % 28,5 % 449

Mines de diamants – 
Nord de l’Ontario

10,0 % 0,0 % 5,0 % 5,0 % 0,0 % 0,0 % 10,0 % 20

Exploitation forestière – 
N.‑B.

50,2 % 50,2 % 53,1 % 51,9 % 53,6 % 53,6 % 55,6 % 239

Total 22,4 % 23,4 % 24,2 % 25,1 % 25,5 % 24,5 % 26,7 % 2 574

Source : Données administratives
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Prestations d’aide sociale
Ce sont les participants du projet de construction de l’Alberta qui ont affiché la hausse 
la plus élevée quant aux prestations d’aide sociale reçues entre l’année précédant leur 
participation et la troisième année suivant le début de leur participation, avec une hausse 
moyenne de prestations d’aide sociale touchées de 1 531  $ de l’année précédant leur 
participation (1 223 $) à la troisième année suivant le début de leur participation (2 754 $). 
En  revanche, les participants à certains projets ont vu décroître le montant de leurs 
prestations d’aide sociale au cours de la même période. Ce sont les participants au projet 
visant les sables bitumineux de l’Alberta qui ont connu la diminution la plus importante, 
à  savoir  220  $. En  effet, ces participants ont réduit le montant de leurs prestations 
d’aide sociale de 428 $ au cours de l’année précédant leur participation à 208 $ au cours 
de la troisième année suivant le début de leur participation.

Tableau A6 : Montant moyen de prestations d’aide sociale touchées 
par les participants qui ont bénéficié de prestations d’emploi dans 
le cadre des projets de PCEA de 2003, selon le domaine de projet

Domaine
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Première 
année

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Nombre de 
participants

Sables bitumineux – 
Alberta

703 $ 690 $ 428 $ 242 $ 371 $ 549 $ 208 $ 65

Mines de diamants/
pétrole et gaz – T.N.‑O.

241 $ 215 $ 280 $ 334 $ 328 $ 487 $ 592 $ 595

Industrie des pêches – 
Nunavut

1 428 $ 2 106 $ 2 088 $ 2 561 $ 2 666 $ 1 651 $ 1 906 $ 58

Construction – Alberta 1 294 $ 1 155 $ 1 223 $ 978 $ 1 193 $ 2 374 $ 2 754 $ 99

Hydro – Manitoba 424 $ 409 $ 360 $ 320 $ 383 $ 380 $ 354 $ 810

Construction – 
Vancouver/C.‑B.

1 357 $ 1 062 $ 832 $ 869 $ 995 $ 1 004 $ 1 031 $ 349

Mines de diamants – 
Nord de l’Ontario

701 $ 725 $ 38 $ 0 $ 55 $ 142 $ 199 $ 19

Exploitation forestière – 
N.‑B.

185 $ 115 $ 128 $ 218 $ 92 $ 154 $ 95 $ 185

Total 580 $ 523 $ 480 $ 490 $ 532 $ 626 $ 650 $ 2 180

Source : Données administratives
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Comme on peut le voir dans le tableau  A7, le changement relatif au pourcentage de 
participants qui ont reçu des prestations d’aide sociale de l’année précédant leur participation 
à la troisième année suivant leur participation va d’une diminution de 6,9  points de 
pourcentage pour l’industrie des pêches du Nunavut (c.‑à‑d. de 58,6  % à 51,7  %) 
à une augmentation de 6,2 points de pourcentage pour les projets des mines de diamants 
des T.N.‑O. et d’exploitation pétrolière et gazière des T.N.‑O. (de 10,9 % à 17,1 %).

Tableau A7 : Pourcentage de participants qui ont bénéficié de 
prestations d’emploi dans le cadre des projets de PCEA de 2003 

et d’aide sociale, selon le domaine de projet  

Domaine 
3 ans 
avant

2 ans 
avant

1 an 
avant

Première 
année

1 an 
après

2 ans 
après

3 ans 
après

Nombre de 
participants

Sables bitumineux – 
Alberta

8,3 % 14,5 % 12,5 % 13,6 % 7,1 % 11,6 % 9,2 % 65

Mines de diamants/
pétrole et gaz – T.N.‑O.

12,7 % 10,4 % 10,9 % 11,8 % 11,1 % 14,4 % 17,1 % 595

Industrie des pêches – 
Nunavut

50,8 % 56,4 % 58,6 % 60,7 % 75,0 % 50,8 % 51,7 % 58

Construction – Alberta 32,8 % 26,4 % 30,1 % 28,2 % 28,1 % 29,9 % 33,3 % 99

Hydro – Manitoba 9,7 % 7,9 % 8,3 % 6,1 % 8,6 % 8,9 % 6,2 % 810

Construction – 
Vancouver/C.‑B.

30,6 % 27,3 % 22,8 % 20,9 % 22,0 % 20,4 % 19,5 % 349

Mines de diamants – 
Nord de l’Ontario

16,7 % 10,5 % 5,0 % 0,0 % 5,0 % 5,3 % 5,3 % 19

Exploitation forestière – 
N.‑B.

5,0 % 2,5 % 1,9 % 4,3 % 2,0 % 2,0 % 1,6 % 185

Total 15,6 % 13,5 % 13,2 % 12,6 % 13,3 % 13,8 % 13,4 % 2 180

Source : Données administratives
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Annexe B 
Coût du projet par participant

Tableau B1 : Projets de Partenariat pour les compétences et l’emploi 
des Autochtones (PCEA) de 2003 – Coût par participant

Lieu Industrie

Coût moyen 
par participant 
(contribution 
de RHDCC)

Coût moyen 
par participant 
(Total comprenant 
les contributions 
de RHDCC et 
des partenaires)

James Bay Employment 
and Training Society

Ont. Exploitation minière 10 611 $ 16 543 $

Trade Winds to Success Alb. Construction 8 841 $ 14 103 $

VanASEP construction Careers C.‑B. Construction 5 896 $ 17 670 $

Nunavut Fisheries Training 
Consortium

Nt Pêches 24 355 $ 39 682 $

Hydro Northern Training 
and Employment

Man. Construction 9 020 $ 11 357 $

NWT Oil and Gas Aboriginal 
Skills and Employment Partnership: 
Skills Development Strategy 

T.N.‑O. Pétrole et gaz 8 057 $ 11 217 $

People, Land and Opportunities N.‑B. Exploitation forestière 4 959 $ 11 692 $

NWT Industrial Mining Skills Strategy T.N.‑O. Exploitation minière 21 143 $ 40 114 $

Wood Buffalo Partners 
in Aboriginal Training 

Alb. Sables bitumineux 17 438 $ 30 638 $

Tous les projets 9 705 $ 16 484 $
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Tableau B2 : Projets de PCEA de 2007‑2009 – Coût par participant 

Lieu Industrie

Coût moyen 
par participant 
(contribution 
de RHDCC)

Coût moyen 
par participant 
(Total comprenant 
les contributions 
de RHDCC et 
des partenaires)

Aboriginal Workforce 
Development of NB

N.‑B. Énergie, 
construction, 
fabrication

11 813 $ 19 337 $

Prince Rupert Aboriginal Skills 
and Employment Partnership 

C.‑B. Transport 4 336 $ 5 069 $

Training for Nunavut’s Developing 
Fishing Industry

Nt Pêches 9 647 $ 20 059 $

Building on Success: 
New Directions for Mine Training 
in the Northwest Territories

T.N.‑O. Exploitation minière 13 999 $ 25 090 $

Création d’un centre de formation 
professionnelle autochtone pour 
les métiers de la construction

Qc Construction 5 009 $ 11 043 $

Northeast Aboriginal Skills 
and Employment Program

C.‑B. Pétrole et gaz, 
métiers

14 977 $ 19 671 $

An’onwentsa Qc Tourisme 11 394 $ 24 879 $

Aboriginal Aerospace Employment 
Initiative

Man. Aviation, 
aérospatiale

9 482 $ 17 224 $

Van ASEP Hydro Construction 
Project 2008‑2012

C.‑B. Construction, 
énergie

6 683 $ 12 602 $

Whitefeather Forest Training 
Initiative 

Ont. Exploitation 
minière, tourisme, 
exploitation forestière

14 618 $ 16 670 $

Trade Winds to Success II Alb. Construction 4 326 $ 7 895 $

Matachewan’s Aboriginal Access 
to Mining Jobs Training Strategy 

Ont. Exploitation 
minière, tourisme, 
exploitation forestière

6 091 $ 14 703 $

Unama’ki Partnership for 
Prosperity

N.‑É. Commerce, 
construction

7 579 $ 14 819 $

Northern Career Quest Partnership Sask. Mines et pétrole 
et gaz

7 103 $ 15 161 $

Partnership, People, Production: 
Get into it

Yukon Exploitation minière 7 708 $ 14 211 $

PTP ASEP Training Society C.‑B. Gaz naturel 9 266 $ 14 233 $

Seven Generations N.‑É. Tourisme et 
construction

3 355 $ 8 786 $
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Tableau B2 : Projets de PCEA de 2007‑2009 – Coût par participant 

Lieu Industrie

Coût moyen 
par participant 
(contribution 
de RHDCC)

Coût moyen 
par participant 
(Total comprenant 
les contributions 
de RHDCC et 
des partenaires)

Labrador Aboriginal Training 
Partnership

T.‑N.‑L. Aménagement 
hydroélectrique

20 489 $ 24 730 $

BC Aboriginal Mine Training 
Association

C.‑B. Exploration minérale 
et minière

4 445 $ 9 105 $

Building Inuvialuit Potential T.N.‑O. Construction, 
secteur maritime, 
transport

8 959 $ 10 383 $

Our people, Our Future T.N.‑O. Pétrole et gaz, 
construction

5 217 $ 8 876 $

Bridges and Foundations 
for Aboriginal Development

Sask. Construction 2 406 $ 3 458 $

Moyenne (tous les projets combinés) 8 011 $ 13 894 $




